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Le gouvernement semble bel et bien déterminé à faire réussir la rentrée sociale en mettant tous les moyens nécessaires en prévision de cet important événement. A ce titre,
le ministre de l’Intérieur, des Collectivités locales et de l’Aménagement du territoire, Brahim Merad, a affirmé, lundi dernier à Alger, que les autorités publiques

avaient mobilisé tous les moyens pour assurer une rentrée scolaire dans les meilleures conditions» pour près de 11 millions d’élèves à travers le territoire national.
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Algérie-Sénégal

Signature de 13 accords
et contrats commerciaux

Treize accords et contrats commerciaux ont été signés, ce lundi à Alger, entre des opérateurs algériens et sénégalais dans divers secteurs, à
l’initiative de l’Organisation algérienne de commerce et de l’investissement social (OACIS) et en présence de l’ambassadeur du Sénégal à
Alger. Ces accords et contrats commerciaux ont été conclus dans les domaines de l’industrie, dans les filières de sécurité industrielle, des maté-
riaux de construction, de l’industrie cosmétique, ainsi que dans le domaine agricole, les détergents de nettoyage et le mobilier scolaire, à l’is-
sue de visites de terrain effectuées par des opérateurs sénégalais opérant dans diverses spécialités. Au terme de ces accords commerciaux, la
partie algérienne entame une première livraison de divers produits, objets de contrats, aux opérateurs sénégalais et les deux parties s’engagent
dans «un partenariat stratégique au service de leurs intérêts communs». Au cours de la même cérémonie, l’OACIS, représentée par son prési-
dent, Djaber Bensdira et l’Union des prestataires, des industriels et des commerçants sénégalais (UPIC), représentée par son secrétaire géné-
ral, Djibrilou Ba ont signé une convention de coopération, axée sur l’accompagnement des opérateurs économiques des deux pays, l’échange
des expériences et l’organisation des formations techniques sur des thèmes précis, l’électroménager et la transformation des produits halieu-
tiques, notamment. En marge de cette cérémonie, l’ambassadeur du Sénégal à Alger, Serge Dieye s’est félicité de ces accords commerciaux,

les qualifiant d’«extrêmement importants» dans le renforcement des relations économiques bilatérales.

Groupe du G20 au G21

L’adhésion comme membre,
de l’Union africaine, un

impact stratégique
Le sommet du G20 s’est tenu les 9 et 10 septembre en 2023 étant la dix-huitième réunion du Groupe, un sommet en Inde qui assure
la présidence tournante a été marqué essentiellement par l’entrée de l’Union africaine comme membre permanent du G20 avec donc
une nouvelle appellation de cette organisation, le G21. L’objet de cette présente contribution est de mesurer le poids économique du
G20 en référence au produit intérieur brut au prix du marché qui mesure la richesse créée par tous les agents, privés et publics, sur un
territoire national pendant une période donnée étant pour l’instant l’indicateur le plus retenu dans les organisations internationales,
bien que voilant les disparités de la répartition du revenu par couches sociales.

Ligue 1

La course au titre se
résumera-t-elle à un duel

entre le MCA et le CRB ?
Le nouvel exercice du championnat national de la Ligue 1 démarre ce week-end dont la première journée sera tronquée de deux matchs.

On s’attend, cette année, à une lutte plus âpre dans la course au titre qui ne concerne néanmoins que quelques clubs.

Intempéries en Libye

Le Président Tebboune décide
l’envoi d’importantes

aides humanitaires
Plus de 2300 personnes ont péri dans les inondations provoquées par la tempête Daniel qui ont dévasté Derna

et d’autres villes dans l’Est de la Libye, déclenchant un vaste élan de solidarité et l’envoi
d’aides internationales pour faire face aux conséquences des inondations meurtrières.

Législations médiatiques et organisation
du secteur de l’Information

Mohamed Laagab s’entretient
avec le président du Conseil
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Par Le Pr Abderrahmane Mebtoul

26e Sila

1265 exposants annoncés,
le continent africain

invité d’honneur
Le 26e Salon international du livre d’Alger (Sila) aura lieu du 25 octobre au 4 novembre prochain, avec la participation de 1265
exposants de 47 pays, dont 283 algériens, selon un communiqué du ministère de la Culture et des Arts. Dans un communiqué sanc-
tionnant une réunion de coordination pour l’élaboration du programme culturel du 26e Sila, présidée lundi par la ministre de la
Culture et des Arts, Soraya Mouloudji, les organisateurs annoncent que «le continent africain sera l’invité d’honneur de cette édi-
tion», avec un programme axé sur le thème «Livre et numérisation», et comprenant 40 rencontres littéraires et conférences animées
par des figures culturelles nationales et étrangères. Le programme comporte des conférences dont «La culture africaine et l’affir-
mation de soi au 21e siècle» - «L’engagement dans la littérature africaine», ou encore «Le soufisme, vecteur commun» et un hom-

mage au leader sud-africain, figure de la lutte contre l’apartheid, Nelson Mandela (1918-2013).
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Sûreté de wilaya d’Alger

Arrestation de 14 individus pour trafic de drogue à Rouiba
Les services de la sûreté de wilaya d’Alger,
représentés par la circonscription administra-
tive de Rouiba ont arrêté 14 individus pour
trafic de drogues et de comprimés psycho-
tropes et saisi plus de 10 000 capsules et près
de 600 g de drogues dures, a indiqué ce mardi
un communiqué des services de Sûreté natio-
nale. «Suite à des plaintes déposées par des
citoyens dénonçant des individus suspects qui
s’adonnaient au trafic de drogues au niveau
de plusieurs quartiers à Réghaïa et H’raoua,
les brigades de la police judiciaire et mobile
de Réghaïa, relevant de la circonscription
administrative de Rouiba, ont démantelé de
dangereux réseaux criminels organisés qui
s’adonnaient au trafic illicite de drogues et de
produits pharmaceutiques à effet psychotro-
pe». Il s’agit de réseaux, «composés de 14
individus âgés entre 28 et 50 ans, des repris
de justice venus de la wilaya d’Alger et de
wilayas avoisinantes», selon la même source.
Les affaires traitées la semaine dernière par
ces services «font suite à des opérations poli-
cières conjointes menées par les services de
sécurité dans leur secteur de compétence pour

arrêter et perquisitionner les domiciles des
accusés dans des affaires de trafic de drogues
et de comprimés psychotropes» qui ont per-
mis d’arrêter les accusés en flagrant délit,
précise le document. Les investigations ont
permis également d’identifier les autres
membres de ces réseaux soupçonnés d’avoir
soutenu cette activité criminelle. La perquisi-
tion des domiciles de ces mis en cause, tous
des repris de justice recherchés, a permis la
saisie d’autres quantité de psychotropes et
d’importantes sommes d’argent issues du tra-
fic. Ces opérations ont permis, ainsi, la saisie
de «10 263 capsules, 585 g de drogues dures,
36 comprimés de psychotropes, 8 g de canna-
bis, 16 armes blanches, tous types confondus,
deux bombes lacrymogène, un taser, 6 unités
de feux d’artifices, une somme d’argent de
867.500 DA, 312 bouteilles de boissons
alcoolisées et un véhicule touristique utilisé
dans le transport des drogue». Les mis en
cause seront déférés devant le parquet territo-
rialement compétent pour plusieurs chefs
d’inculpation, conclut le communiqué. 

Malia S.

Batna
Saisie de plus de 4000 comprimés psychotropes

Protection civile
37 morts et 1601 blessés 

en une semaine 
Trente-sept personnes ont trouvé la mort et 1601 autres ont
été blessées dans 1167 accidents de la circulation enregistrés
durant la période du 3 au 9 de ce mois à travers le pays,
indique ce mardi un bilan hebdomadaire de la Protection
civile. Le bilan le plus lourd a été enregistré dans la wilaya
de Laghouat avec 10 personnes décédées et 22 autres bles-
sées, suite à 14 accidents, précise le bilan. Les éléments la
Protection civile ont effectué, durant la même période, 2118
interventions pour l’extinction de 1498 incendies, urbains,
industriels et autres, dont les plus importants ont été enre-
gistrés dans les wilayas d’Alger avec 203 incendies, Blida
(109) et Skikda (101). Selon le même bilan, 4683 interven-
tions ont été effectuées pour porter secours à 325 personnes
en situation de danger et l’exécution de 4020 opérations
diverses d’assistance.
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Béjaïa
Collision mortelle entre un bus de transport

de voyageurs et un véhicule léger

Les éléments de la brigade territoriale de la
Gendarmerie nationale de Barika dans wilaya de
Batna sont parvenus à la saisie de 4070 comprimés
psychotropes, a indiqué ce mardi un communiqué
du groupement territorial de ce corps constitué.

Agissant sur la base de renseignements dénonçant
un individu en possession d’une quantité considé-
rable de psychotropes, les gendarmes, après avoir
pris toutes les mesures réglementaires nécessaires
et l’obtention d’une perquisition dans le domicile

du suspect, sont parvenus à saisir cette quantité de
drogue, selon la même source. L’opération a per-
mis la découverte d’une somme d’argent estimée à
11.000 DA constituant les revenus de ce trafic et un
téléphone portable, a-t-on fait savoir. Le suspect,

âgé de 54 ans a été arrêté et conduit au siège de la
brigade pour poursuivre l’enquête en attendant sa
comparution après l’achèvement des mesures
réglementaires devant les instances judiciaires
compétentes. 

Une personne a trouvé la mort et deux autres ont été blessées sur la RN 26, à hauteur du lieu-dit «El Khroub», à 30 km à l’ouest
de Béjaïa, suite à une collision entre un bus de transport de voyageurs et un véhicule léger, selon un communiqué de la Protection
civile. La victime ( 49 ans) est morte sur le coup. Son mari et son enfant de quatre ans se trouvant dans le même véhicule, ont eu
la vie sauve mais s’en sont sortis avec de graves blessures, a-t-on précisé. Les causes à l’origine de ce drame n’ont pas été préci-
sées. Une enquête a été ouverte par la Gendarmerie nationale à cet effet.

Une trentaine de personnes arrêtées et soumises à des procédures judiciaires durant les mois de juin et juillet
Pas moins d’une trentaine de personnes ont été arrêtées et soumises à des procédures judiciaires, au terme d’interventions policières, 
mises sur pied durant les mois de juin et juillet dernier à Béjaïa pour faire face à divers crimes, notamment la détention et la vente de
drogue et psychotropes à hauteur des plages de la wilaya, indique un rapport de la Sûreté de wilaya. Pas moins de 80 interventions ont
été ainsi menées durant cette période, dont 23 combinées avec la Gendarmerie nationale et qui se sont soldées par les arrestations en ques-
tion dont 10 pour détention de drogues conventionnelles, notamment du hachich, 11 en possession d’extasie et trois, dissimulant des
armes blanches, a-t-on précisé soulignant que huit autres personnes font l’objet de mandats de recherches, émis par les autorités.

Sétif 

Saisie de plus de 19.800 euros et 3.500 dollars canadiens à l’aéroport 8-Mai-1945 
Les éléments de l’inspection principale de visite de voyageurs
de l’aéroport international 8-Mai-1945 de Sétif, relevant de
l’inspection divisionnaire de la direction régionale des
Douanes, ont procédé à la saisie de numéraires en monnaies
étrangères non déclarées totalisant 19.850 euros et 3.500 dollars
canadiens, indique ce mardi ce corps constitué, dans un com-
muniqué. Les monnaies saisies, dissimulées dans des bagages
de voyageurs venant de France, ont été découvertes après un
contrôle douanier au scanner, a précisé la source. Cette opéra-
tion a été effectuée dans le cadre des missions dévolues aux
Douanes, exercées au niveau des différents postes frontaliers
terrestres, maritimes et aériens, et liées au contrôle du mouve-

ment des voyageurs, de leurs objets et effets personnels, ainsi
qu’à l’application de la législation et de la règlementation des
changes et des mouvements de capitaux de et vers l’étranger,
conclut le communiqué. 

Un dangereux dealer appréhendé 
Les éléments de la Sûreté de daïra d’El Eulma (Sétif), sont par-
venus à la saisie d’une quantité de 4315 capsules de psycho-
tropes et l’arrestation du trafiquant qui l’écoulait, a indiqué
lundi la cellule de communication et d’information de la sûreté
de wilaya. Selon la même source, la fouille de la personne arrê-

tée a permis «la découverte d’une quantité de 4315 capsules de
psychotropes en plus d’une somme d’argent de 540.000 DA qui
serait les revenus de ce trafic». L’affaire a été traitée après l’ex-
ploitation d’informations selon lesquelles un individu repris de
justice pratiquait la vente illégale de substances psychotropes
au centre-ville d’El Eulma. Une autorisation a été délivrée en
coordination avec le parquet local, pour perquisitionner le
domicile du suspect, ce qui a permis de mettre la main sur cette
quantité, a-t-on précisé. Après l’achèvement de l’enquête et
l’élaboration d’un dossier pénal, le mis en cause a été présenté
devant les autorités judiciaires compétentes, a-t-on ajouté. 

M. S.
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Sur instruction du président de la République

Tous les moyens mobilisés
pour la réussite de la rentrée sociale

I l a souligné que «les autorités publiques
ont mobilisé, tant au niveau central
qu’au niveau local, toutes les ressources

nécessaires pour une préparation optimale de
la prochaine rentrée scolaire, dans le but de
réunir les meilleures conditions pour la
scolarisation d’environ 11 millions d’élèves.
A ce propos, le ministre a affirmé qu’un
effort coordonné avec de nombreux secteurs
avait été déployé depuis le début du premier
semestre de cette année pour traiter toutes les
questions organisationnelles et logistiques en
vue d’assurer une rentrée scolaire réussie et
sécurisée, aussi bien pour le renforcement
des structures éducatives que l’amélioration
des services scolaires en général. «Les efforts
déployés à cet effet, ont permis la réception
de nombreuses infrastructures éducatives en
attendant la livraison d’autres structures d’ici
la fin de l’année en cours, ce qui contribuera
à alléger la pression constatée dans certains
établissements éducatifs», a-t-il révélé. En ce
qui concerne la réhabilitation des
établissements éducatifs, notamment pour le
cycle primaire, le ministre a indiqué qu’il y
avait eu des opérations de maintenance, de
réparation et de nettoyage des structures
scolaires et des équipements associés, tout en
portant une attention particulière aux services
scolaires dont la restauration et le chauffage.
Les services concernés se sont penchés sur le
parachèvement des procédures liées au
versement de la bourse scolaire au profit des
bénéficiaires avant la rentrée scolaire.
Concernant le transport scolaire, le ministre a
affirmé que ce service public mis à la
disposition des communes conformément aux
dispositions législatives et réglementaires en
vigueur, jouit d’une grande importance, en ce
qu’il réduit la souffrance des écoliers des
régions éloignées. Selon le ministre de
l’Intérieur, la prochaine rentrée scolaire verra
la mobilisation de près de 18 555 bus par les
communes, dont 11 383 bus du parc des
communes et 7172 loués dans le cadre de
conventions avec les opérateurs de transport
privé. Ce «nombre impressionnant» de bus
mobilisés par les communes couvrira plus de
12 085 lignes, s’est réjoui le ministre qui a
indiqué que la Caisse de solidarité et de
garantie des collectivités locales a débloqué

la somme de 6 milliards de dinars au profit
des communes aux ressources financières
limitées en vue de remédier aux lacunes
enregistrées sur certaines lignes. Il faut
souligner à cet égard que les autorités
publiques ont pris une série de meures
proactives liées essentiellement à la nécessité
d’une bonne préparation avec parachèvement
de tous les projets en cours de réalisation,
pour une rentrée sociale réussie dans de
bonnes conditions.
A ce titre, les walis ont été destinataires
récemment d’une instruction à l’effet de
prendre des mesures proactives pour faire
face aux risques des intempéries, notamment
les fortes précipitations dépassant les
normales saisonnières, ce qui entraîne des
inondations et des crues pouvant causer des
pertes en vies humaines et des dégâts aux
biens et aux infrastructures. Les pouvoirs
publics misent, dans ce cadre, sur l’action de
sensibilisation de proximité. Cette instruction
a détaillé les différentes actions préventives
devant être prises par les APC et les services
techniques compétents, déjà mises en œuvre
début août, dont notamment l’identification
des points noirs des déchets pour leur
élimination immédiate et des insuffisances
dans les réseaux d’évacuation des eaux
pluviales en mettant en place un plan pour y
remédier. Il s’agit également d’intensifier les
opérations de nettoyage des canalisations et
des égouts, d’accélérer la réalisation de
toutes les infrastructures de protection des
zones d’habitation contre les inondations, et
de contrôler la qualité de l’eau des puits
individuels et collectifs et des sources, avec
traitement périodique et protection de ces
eaux contre toutes formes de pollution et
contre la propagation des maladies à
transmission hydrique.
Afin de mettre en œuvre les grands axes de
la politique nationale de prévention des
catastrophes majeures,  plusieurs actions
d’encadrement sont prévues au niveau local,
à l’instar de l’analyse des perturbations
météorologiques au niveau local au cours des
dernières années, l’étude de leurs
caractéristiques et de leurs impacts pour
mettre en place des mécanismes d’alerte
précoce et le recensement précis de

l’ensemble des ressources humaines
impliquées dans la gestion et le suivi des
conséquences des changements
météorologiques, outre l’inventaire des
moyens matériels nécessaires et la mise à
jour continue des plans au niveau des wilayas
et des APC pour l’organisation des secours.
Au niveau local, l’Etat poursuivra sa
politique visant à améliorer le niveau de vie
des citoyens, comme l’avait souligné à
maintes reprises le président de la
République qui avait mis en garde quiconque
oserait attenter au pouvoir d’achat du
citoyen. A cet égard, le Président Tebboune
avait exprimé sa satisfaction des mesures
prises afin de protéger le pouvoir d’achat des
Algériens, lesquelles restent cependant
«insuffisantes», réitérant son engagement à
augmenter les salaires à un taux oscillant
entre «47% et 50%» jusqu’à 2024. En guise
de préparation de ce rendez-vous, les walis
ont reçu une instruction du ministère de
l’Intérieur, des Collectivités locales et de
l’Aménagement du territoire pour s’occuper
de tous les aspects organisationnels afin
d’assurer une rentrée scolaire réussie et sûre
au niveau des écoles primaires, et ce, en
coordination avec tous les intervenants au
niveau local.
L’instruction a souligné l’impératif de
réceptionner toutes les structures scolaires
dont la mise en service est prévue pour la
rentrée scolaire en vue d’alléger la pression
qui pèse sur certaines régions et de
parachever les différents travaux de
maintenance de chauffage, en plus de
garantir la sécurité aux périmètres des écoles
primaires et veiller sur la sécurité routière en
coordination avec les différents services de
sécurité. Elle insiste aussi sur l’impératif
d’accélérer la validation de la liste des élèves
concernés par l’allocation scolaire pour
pouvoir la remettre aux bénéficiaires avant la
rentrée scolaire, en plus d’assurer un climat
idoine pour les études notamment la
restauration et le transport scolaire. Parmi les
nouveautés qui caractérisent la prochaine
rentrée, la numérisation de tous les certificats
de scolarité à travers le territoire national,
notamment celles relatives à l’inscription, la
réinscription, la réorientation et le recours,
disponibles exclusivement via la plateforme
numérique du ministère. Dans le même
contexte, la numérisation sera adoptée pour
les contractuels, ce qui permettrait aux
candidats de conclure un contrat de façon
automatique selon des critères et un barème
préparé à cet effet. Cette rentrée scolaire
verra également l’élargissement de l’usage
des tablettes numériques en équipant 1200
nouvelles écoles primaires ainsi que la
réalisation du plan sectoriel de sensibilisation
et de prévention contre la violence en milieu
scolaire en veillant sur la lutte contre la
drogue et les psychotropes, en sus de la
généralisation de la création des associations
des parents d’élèves, selon les déclarations
du ministre du secteur, Abdelhakim Belabed.
Evoquant le renforcement de l’enseignement
de l’anglais, le ministre a fait savoir que cette
langue serait enseignée, durant la prochaine
année scolaire, aux élèves de quatrième
année primaire. En outre, la prochaine
rentrée scolaire verra le recrutement de plus
de 12 000 enseignants spécialisés en
éducation physique et sportive pour le cycle
primaire, en application de la décision du
président de la République.

T. Benslimane

Le gouvernement
semble bel et bien
déterminé à faire
réussir la rentrée
sociale en mettant
tous les moyens
nécessaires en
prévision de cet
important événement.
A ce titre, le ministre
de l’Intérieur, des
Collectivités locales
et de l’Aménagement
du territoire, Brahim
Merad, a affirmé,
lundi dernier à Alger,
que les autorités
publiques avaient
mobilisé tous les
moyens pour assurer
une rentrée scolaire
dans les meilleures
conditions» pour
près de 11 millions
d’élèves à travers le
territoire national.,,

,,



4 Actualité lechodalgerie.dzwww.

Mercredi 13 septembre 2023

L’Algérie a présidé la réunion du groupe
de travail de l’Organisation africaine des
institutions supérieures de contrôle des
finances publiques (AFROSAI) sur l’indé-
pendance de ces institutions, dont les tra-
vaux ont débuté ce mardi à Alger. Dans
une allocution à l’entame de la rencontre,
le président de la Cour des comptes,
Abdelkader Benmaarouf, a mis en avant
«l’importance particulière» de cette
réunion qui constitue «un cadre favorable
pour discuter des questions liées à l’indé-
pendance des institutions supérieures de
contrôle (ISC) africaines, en sus des
approches stratégiques devant renforcer
l’indépendance de ces institutions». Entre
autres objectifs de cette réunion, 
M. Benmaarouf a cité l’échange de
connaissances et d’expertises et la défini-
tion d’une approche proactive et ambitieu-

se pour raffermir l’indépendance des insti-
tutions supérieures de contrôle des
finances africaines. L’indépendance des
institutions supérieures de contrôle des
publiques est à même d’assurer la transpa-
rence et la régularité de la gestion
publique. «Sans une véritable indépendan-
ce, ces institutions ne peuvent s’acquitter
de leurs missions de contrôle de la finance
publique de manière objective et effica-
ce», a soutenu le président de la Cour des
comptes. Dans le cadre de l’Organisation
AFROSAI, «l’élément de l’indépendance
constitue toujours un défi», a relevé 
M. Benmaarouf qui a rappelé l’adoption
d’une série d’initiatives en matière de
construction des capacités liées à l’indé-
pendance suivant l’objectif tracé dans la
stratégie de l’Organisation pour 2022-
2027, concernant l’indépendance des insti-

tutions supérieures de contrôle des
finances et de la comptabilité africaines».
De son côté, la secrétaire générale des
affaires stratégiques et du développement
auprès de l’organisation AFROSAI,
Félicité Zobo, a assuré que cette réunion
qui durera 4 jours s’inscrit dans le cadre
du plan annuel de l’organisation, visant à
engager une approche efficace, garantis-
sant la souveraineté des instance supé-
rieures de contrôle dans les pays africains.
Elle a précisé que les défis qui se posent
face à l’autonomie des Cours des comptes
dans le continent, résident essentiellement
dans la caducité des textes législatifs
régissant le contrôle des finances
publiques, ainsi que dans la vacation des
postes au sein de ces instances, se disant
optimiste quant à la pertinence de ces
réunions dans l’application de mesures

palpables pour assoir la souveraineté des
Cours des comptes, ainsi que dans l’éta-
blissement d’une feuille de route garantis-
sant une approche régionale allant dans ce
sens, et qui puisse permettre l’échange
d’expertise entre pays. Les participants à
cette rencontre devront explorer plusieurs
axes, notamment concernant l’autonomie
des Cours des comptes dans un contexte
mondial, ainsi que les mécanisme de col-
laboration entre l’AFROSAI et l’Union
africaine. Créée en 1976, AFROSAI dont
le siège est sis à Yaoundé (Cameroun)
comprend 56 instances membres. Elle vise
principalement à renforcer la bonne gou-
vernance, à travers l’aide aux appareils de
contrôle financier et aux différentes Cours
des comptes nationales dans leur exercice
relevant du domaine des comptes, ainsi
que dans la lutte contre la corruption.

AFROSAI

L’indépendance des institutions supérieures 
de contrôle africaines, soulignée

Le président du Conseil d’Etat italien, Luigi Maruotti, a mis
en avant, lundi à Alger, la solidité des relations algéro-ita-
liennes basées sur le respect mutuel. Dans une allocution
prononcée lors des travaux de la clôture du projet de jumela-
ge institutionnel entre le ministère des Relations avec le
Parlement et le Conseil d’Etat italien organisés au Centre
international des conférence (CIC), Abdellatif-Rahal en pré-
sence des membres du gouvernement et des cadres de l’Etat,
M. Maruotti s’est félicité de la solidité des relations algéro-
italiennes illustrée au haut niveau de coopération et d’échan-
ge entre les deux pays, mettant en avant la nature de ces rela-
tions basées sur «le respect mutuel» et «le rôle que joue
l’Algérie en termes de stabilité dans la région». S’exprimant
à l’occasion, l’ambassadeur italien à Alger, Giovani Pugliese,
a affirmé que «pour l’Italie, l’Algérie est un des piliers de
stabilité dans la région permettant d’instaurer la sécurité en
Afrique du nord et au Sahel», rappelant «les origines de la
coopération entre les deux pays qui est en soi une motivation

pour la concrétisation d’une vision future, l’objectif étant
l’intégration méditerranéenne». «L’Algérie peut compter sur
l’Italie et sur son rôle au sein de l’Union européenne (UE)
liée à l’Algérie par des relations de partenariat», a poursuivi
le diplomate italien. M. Pugliese a qualifié la coopération
économique de «forte» et diversifiée touchant plusieurs
domaines dont le secteur automobile. Ce dernier, précise-t-il,
«illustre la nouvelle coopération bilatérale qui est à même
d’asseoir une industrie locale en faveur de la production
algérienne». Le diplomate italien a également réaffirmé le
soutien de son pays à l’initiative de l’Algérie vis-à-vis de la
crise au Niger, visant à faire prévaloir la solution pacifique.
«Le volume élevé des échanges qui ont atteint des niveaux
sans précédent estimés à 20 milliards USD, outre les nom-
breux domaines de coopération, en tête desquels figure celui
de l’énergie», témoignent de la solidité de ces relations, a-t-
il ajouté. Dans le même contexte, la ministre des Relations
avec le Parlement, Basma Azouar, s’est félicitée des «rela-

tions distinguées» entre l’Algérie et l’Union européenne,
notant que «l’Algérie s’efforce d’honorer ses engagements
envers ce partenaire important, dans le cadre d’une politique
claire et transparente au mieux de l’intérêt mutuel selon le
principe gagnant-gagnant». De son côté, le coordonnateur
national du Programme de facilitation d’appui aux priorités
du partenariat «Algérie-Union européenne» (Tashil),
Abderrahmane Saâdi, a passé en revue les différents projets
de coopération qui unissent les deux parties, à savoir une
quarantaine de programmes de jumelage couvrant plusieurs
secteurs, le dernier en date étant le projet de jumelage entre
le ministère des Relations avec le Parlement et le Conseil
d’Etat italien. Les participants à ce projet qui a duré environ
9 mois, ont affirmé que l’expérience a été mutuellement
bénéfique en dépit de la différence des lois entre les deux
pays, et qu’une telle initiative a ouvert la porte à des oppor-
tunités de partenariat dans le futur.

Ahsene Saaid /Ag.

Coopération

Le président du Conseil d’Etat italien rapelle la solidité
des relations algéro-italiennes

Intempéries en Libye

Le Président Tebboune décide l’envoi
d’importantes aides humanitaires

L e président du Conseil présidentiel libyen, Mohamed
Yunus Al-Menfi, a lancé quelques heures après la
catastrophe un appel à l’aide internationale au profit

des habitants des villes sinistrées comme Derna, Al-Bayda et
Shahhat, exhortant la population à se conformer aux instruc-
tions des autorités «pour surmonter cette crise». Selon la
Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et
du Croissant-Rouge (FICR), la tempête méditerranéenne
Daniel, qui s’est abattue dimanche sur l’Est de la Libye, pro-
voquant des inondations et détruisant des installations sur son
passage, a fait quelque 10 000 disparus. En réponse à l’appel
lancé par Al-Menfi, l’Algérie a décidé, sur instruction du pré-
sident de la République,  Abdelmadjid Tebboune, l’envoi en
urgence d’importantes aides humanitaires, constituées de pro-
duits alimentaires, de matériel médical, de vêtements et de
tentes via un pont aérien de huit avions relevant des Forces
aériennes de l’Armée nationale populaire (ANP)», lit-on dans
un communiqué de la présidence de la République. Ces aides,
poursuit le communiqué, expriment «l’engagement de
l’Algérie, gouvernement et peuple, en faveur de la solidarité
inconditionnelle sans limites avec le peuple libyen frère en
vue de l’aider à surmonter cette douloureuse épreuve». Dans
ce contexte, le président du Conseil présidentiel libyen n’a
pas manqué d’exprimer sa gratitude à l’Algérie pour «ce geste
de solidarité bien connu de l’Algérie et de ses dirigeants», lors
d’un entretien téléphonique avec le ministre des Affaires
étrangères et de la Communauté nationale à l’étranger,
Ahmed Attaf. Il a rappelé que l’Algérie a toujours été aux
«côtés du peuple libyen en toutes circonstances et à tout

moment, consolidant les liens forts et étroits de fraternité, de
solidarité et de bon voisinage qui unissent les deux pays et
peuples frères». De son côté, M. Attaf a assuré El Menfi de la

pleine disponibilité de l’Algérie à soutenir, par tous les
moyens, la Libye suite aux inondations dévastatrices qui l’ont
frappée, indique un communiqué du ministère.

Plus de 2300 personnes ont péri dans les inondations provoquées par la tempête Daniel qui ont dévasté 
Derna et d’autres villes dans l’Est de la Libye, déclenchant un vaste élan de solidarité et l’envoi 

d’aides internationales pour faire face aux conséquences des inondations meurtrières. 
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Groupe du G20 au G21

L’adhésion comme membre, de l’Union
africaine, un impact stratégique
Le sommet du G20 s’est tenu les 9 et 10 septembre en 2023 étant la dix-huitième réunion du Groupe, un sommet en Inde
qui assure la présidence tournante a été marqué essentiellement par l’entrée de l’Union africaine comme
membre permanent du G20 avec donc une nouvelle appellation de cette organisation, le G21.

L’ objet de cette présente
contribution est de mesurer le
poids économique du G20 en

référence au produit intérieur brut au prix
du marché qui mesure la richesse créée
par tous les agents, privés et publics, sur
un territoire national pendant une période
donnée étant pour l’instant l’indicateur le
plus retenu dans les organisations
internationales, bien que voilant les
disparités de la répartition du revenu par
couches sociales.
Les principaux points à l’ordre du jour
sous le thème «une Terre, une famille, un
futur» ont été les suivants: le
développement et la croissance durables ;
le financement de la lutte contre le
changement climatique; le commerce et
les investissements; la transition
numérique et la préservation de la paix
internationale. Les membres du G20 sont
: l’Afrique du Sud avec un PIB de 405,9
milliards de dollars, l’Allemagne,
l’Arabie saoudite, l’Argentine,
l’Australie, le Brésil, le Canada, la
Chine, les États-Unis, la France, l’Inde,
l’Indonésie, l’Italie, le Japon, le
Mexique, la République de Corée, le
Royaume-Uni, la Russie, la Turquie et
l’Union européenne. L’Espagne participe
avec le statut d’invité permanent, en plus
de huit autres invités qui sont, le
Bangladesh, l’Egypte, Maurice, les Pays-
Bas, le Nigeria, Oman, Singapour, et les
Emirates. Les principaux points à l’ordre
du jour sous le thème «une Terre, une
famille, un futur» sont les suivants: le
développement et la croissance durables;
le financement de la lutte contre le
changement climatique; le commerce et
les investissements; la transition
numérique et la préservation de la paix
internationale. Selon les données de la
Banque mondiale pour 2022, le G7, qui
réunit l’Allemagne, le Canada, les Etats-
Unis, la France, la Grande-Bretagne,
l’Italie et le Japon totalise un 43.706
milliards de dollars soit près de 44% du
PIB mondial pour moins d’un milliard
d’habitants. Pour le G20, nous aurons un
total de 80.318 milliards de dollars de
PIB représentant 80 % du PIB mondial,
75 % du commerce international et 60 %
de la population mondiale dont les USA
31,70% pour une population de 334
millions d’habitants et la Chine 22,53%
pour une population de 1,4 milliard
d’habitants. Pour les deux pays dont les
rapports de force façonneront le nouvel
équilibre économique mondial entre
2023/2030, à savoir les USA et la Chine,
ils représentent 54,23% du PIB mondial.
Plusieurs membres sont également dans
d’autres organisations comme les BRICS
et le groupe de Shanghai et du fait de la
mondialisation (interdépendance des
économies) existent des échanges
croisées avec la majorité des pays
occidentaux; pour preuve, la majorité des
échanges économiques de la Chine et de
l’Inde se fait avec les USA et l’Europe
Pour le PIB des BRICS, constitués de 11
Etats, la Chine, - l’Inde - la Russie, -le
Brésil, l’ Afrique du Sud l’Arabie

Saoudite, Argentine, -Emirates 508, Iran
et Ethiopie 127 milliards de dollars, le
PIB pour 2022 est de de 29.000 milliards
de dollars soit 29% du PIB mondial pour
2022 et 45% de la population mondiale,
dont la Chine représente 62,41%. Pour le
groupe de Shanghai, les neuf membres
de l’organisation sont actuellement : la
Chine, la Fédération de Russie, l’Inde, le
Kazakhstan, le Kirghizistan, 
l’ Ouzbékistan, le Pakistan, Tadjikistan et
l’ Iran, nous avons un PIB de 24.674
milliards de dollars soit environ 25% du
PIB mondial de 2022 pour une
population approchant 3,4 milliards
d’habitants, la Chine représentant 70%
du PIB. Si l’ on inclut les Etats
observateurs dont l’Afghanistan, le
Belarus et la Mongolie et les partenaires
de dialogue qui sont: la Turquie, le Qatar
237, l’Egypte, l’ Arménie, 
l’Azerbaïdjan, le Cambodge, le Sri Lanka
et les derniers en date, l’Arabie Saoudite
et le Koweït. Le PIB cumulé du groupe
de Shanghai y compris les observateurs
et les partenaires totalise en 2022, selon
les données de la Banque mondiale, près
de 28.000 milliards de dollars soit près
de 28% du PIB mondial, pour une
population d’environ 45% dont la Chine
représente 64,64%.
Appuyé par plusieurs pays, les USA,
l’Inde, la Russie, la Chine, la France,
l’Allemagne le 7 septembre 2023,
précisant le G20 a accepté la demande
d’adhésion de l’Union africaine et lui a
accordé le statut de «membre permanent»

au même titre que l’union, l’Afrique
représentant avec 1,4 milliard d’habitants
en 2022, environ 18% de la population
mondiale, assistant du passage du G20 au
G21. L’entrée de l’Afrique au G20
traduit son importance au niveau des
relations internationales, étant possible
dans un proche avenir qu’elle obtienne
un siège permanent au conseil de
sécurité. Selon les prévisions de la
Banque mondiale pour 2023/2024 les dix
pays les plur riches d’Afrique en termes
de PIB courant sont par ordre 1- Nigeria
: 507 milliards de dollars -2- Egypte :
399 milliards de dollars -3 - Afrique du
Sud : 387 milliards de dollars - 4 -
Algérie : 206 milliards de dollars - 5-
Maroc : 156 milliards de dollars- 6 -
Kenya : 139 milliards de dollars -7-
Ethiopie : 118 milliards de dollars-8-
Angola : 118 milliards de dollars - 9-
Tanzanie : 85 milliards- de dollars -10-
RDC : 69 milliards de dollars. Selon les
prévisions de la Banque mondiale, le PIB
de l’Afrique, qui de 100 millions
d’habitants en 1900, la population est
passée à environ 275 millions dans les
années 1950-1960, puis à 640 millions en
1990 et à 1,4 à 1,4 milliard en 2022 soit
18 % de la population mondiale, devant
abriter 25% de la population mondiale
entre 2030/2040, devrait passer de 2980
milliards de dollars en 2022 à 4288 en
2027 soit une hausse de 43,89%, ces
projections de croissance du FMI pour
l’Afrique dépendent d’une série
d’hypothèses qui peuvent se réaliser ou

pas, bonne gouvernance dont la lutte
contre la corruption, réformes, sous-
intégrations régionales, et stabilité
politique. C’est une croissance modeste
car le commerce mondial a augmenté de
25% en rythme annuel en 2021 pour
atteindre un record de 28.500 milliards
de dollars et même si les exportations
africaines de biens et services ont
enregistré une croissance
particulièrement rapide au cours des dix
dernières années, elles représentent à
peine 3 % du commerce mondial, loin de
ses importantes potentialités, l’Afrique
étant caractérisée par la faiblesse de son
intégration qui est de l’ordre de 11/12 %.
En conclusion, l’on ne doit jamais
oublier que dans la pratique des relations
internationales n’existent pas de
sentiments mais que des intérêts. Dans ce
contexte, il est important pour certains
pays en voie de développement de
comprendre le nouveau façonnement du
monde qui connaît un bouleversement
géostratégique s’orientant vers la
multipolarité. Nous devrions assister
entre 2023/2030 à de profondes
mutations économiques dont la transition
énergétique pour lutter contre le
réchauffement climatique et la transition
numérique qui façonnent différemment la
gestion des institutions, des entreprises et
influent sur les comportements.

A. M.
(ademmebtoul@gmail.com)

Par Abderrahmane Mebtoul, professeur des universités

Contribution

,,

Mercredi 13 septembre 2023



6 lechodalgerie.dzwww.

Mercredi 13 septembre 2023

Des participants à une conférence organi-
sée, ce mardi à Alger, sur «l’éducation
routière, l’information routière, la culture
du signalement et des accidents de la cir-
culation», ont souligné la nécessité de
sensibiliser les élèves aux dangers de la
route et à la nécessité de respecter le code
de la route.  Lors de cette rencontre orga-
nisée par le forum du quotidien Ech
Chaab, la présidente de l’Association des
moniteurs professionnels d’auto-écoles,
Nabila Ferhat a souligné la nécessité de
transmettre aux élèves les notions géné-
rales de circulation et développer leurs
compétences de comportement en dehors
de la maison à travers la sensibilisation
au code de la route et l’acquisition de
comportements routiers.
Dans ce contexte, Mme Ferhat a proposé
d’organiser périodiquement des activités
théoriques et pratiques au profit des
élèves des trois cycles (primaire, moyen et
secondaire) dans le but de sensibiliser la
jeune génération aux dangers du non-res-
pect du code de la route et aux accidents
mortels qui en résultent, dans lesquels le
facteur humain est souvent la principale
cause. Elle a, également, annoncé une
proposition soumise par l’association
concernant l’élaboration d’un livret spé-
cial d’éducation routière comprenant les
panneaux, les couleurs et les formes les
plus simples, qui sera distribué aux écoles
à partir de la rentrée scolaire.
En parallèle, des réunions de sensibilisa-
tion seront également organisées au niveau
des établissements scolaires pour sensibi-
liser les élèves aux dangers de la route et
les initier à la protection civile, aux insti-
tutions de sécurité et aux numéros verts
qu’ils peuvent appeler en cas de danger.

Pour sa part, le représentant de la
Direction générale de la Protection civile,
Rabah Ben Mahieddine a fait état de «440
élèves décédés, l’année dernière, âgés
entre 5 et 14 ans et 5900 autres blessés»,
saluant l’initiative d’inclure l’éducation
routière dans les programmes d’enseigne-
ment qui, espère-t-il, atteindra les objectifs
escomptés à moyen terme. En sa qualité de
membre à l’Association nationale de la
sécurité routière, M. Ben Mahieddine a
fustigé «le laxisme» de certaines auto-
écoles quant à l’application de la loi qui
prévoit que le candidat au permis de
conduire a le droit à 30 heures de forma-
tion théorique et 30 heures de pratique,
mettant en garde contre les comportements
de chauffards qui ne respectent pas l’ordre
de priorité, les panneaux et le port de la
ceinture de sécurité. S’exprimant à l’occa-
sion, le représentant de la Direction géné-
rale de la Sûreté nationale (DGSN), Amir
Cherki a mis l’accent sur l’importance des
mesures coercitives pour baisser le
nombre d’accidents, rappelant «23 500
infractions enregistrées au niveau de la
capitale durant le mois d’août courant
concernant le port des casques, de la cein-
ture de sécurité ou les manœuvres dange-
reuses», appelant par la même les parents
à donner une image exemplaire pour leurs
enfants. De son côté, le représentant du
ministère des Affaires religieuses et des
Wakfs, Cheikh Djelloul Kassoul a évoqué
le rôle de la mosquée en termes de sensi-
bilisation de la société au respect du code
de la route à travers la vulgarisation des
préceptes de l’Islam rejetant les disputes et
le stress dans la route qui pourront avoir
des conséquences néfastes.

Ahsene Saaid /Ag.

Education routière
Sensibilisation des élèves

aux dangers de la route et au respect
du code est une urgence

Rebiga reçoit le SG de l’ONM

L’examen d’un ensemble de sujets
concernant la prise en charge

de cette catégorie sociale

D ans une déclaration à la
presse, M. Rebiga a indi-
qué que cette rencontre

qui s’inscrit dans le cadre des
efforts du ministère pour «être à
l’écoute de l’ensemble de la
famille révolutionnaire, avec à
leur tête l’Organisation natio-
nale des moudjahidine», a per-
mis d’examiner un ensemble de
sujets concernant la prise en
charge optimale des moudjahi-
dine et de leurs ayants droit. A
cette occasion, plusieurs ques-
tions ont été abordées «concer-
nant nombre de préoccupations
de cette catégorie qui jouit d’un
intérêt particulier de la part de
l’Etat», a-t-il ajouté précisant
que la rencontre a permis
«d’échanger les vues et de se
mettre d’accord sur plusieurs
questions s’inscrivant dans ce
contexte». D’un autre côté,
ajoute M. Rebiga, le dossier de
la célébration du 70 anniversaire

du déclenchement de la guerre
de libération nationale a été
abordé, considérant que cette
occasion «mérite une prépara-
tion sérieuse sous plusieurs
angles, notamment en ce qui
concerne la conservation et la
poursuite des efforts pour la pro-
tection de notre legs historique
et culturel et la protection de la
mémoire de nos moudjahidine et
de nos martyrs». Dans un même
contexte, le ministre a évoqué
les efforts fournis par son sec-
teur «pour une meilleure prise
en charge» de cette catégorie. Il
a, également, indiqué que «plu-
sieurs programmes ont été
concrétisés, que ce soit dans le
cadre du programme global du
ministère, ou encore des pro-
grammes tracés dans le cadre
des célébrations du soixante-
naire de l’indépendance, afin
de veiller à «la protection de la
mémoire nationale».

Le ministre des Moudjahidine et des Ayants droit, Laïd Rebiga, a reçu, ce lundi à Alger, le secrétaire général
de l’Organisation nationale des moudjahidine (ONM), Ali Boughzala.

L’Echo d’Algérie : 13/09/2023

Actualité
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Les grands axes du Schéma stratégique de développement de la
production céréalière en Algérie «octobre 2023-2028» pour
réunir toutes les conditions nécessaires à atteindre l’autosuffi-
sance en ces produits, ont été présentés, lundi à Alger. Ce sché-
ma, élaboré par une commission multisectorielle, composée de
chercheurs, d’experts et de responsables représentant les sec-
teurs de l’Agriculture, de l’Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique, de l’Industrie, de l’Energie, de
l’Hydraulique et des Transports, est mis en place pour détermi-
ner les raisons d’instabilité de la production céréalière, notam-
ment le blé tendre, et d’y remédier. Le schéma a été exposé à
l’Ecole nationale supérieure d’agronomie (ENSA), en présence
du ministre de l’Agriculture et du Développement rural,
Mohamed Abdelhafid Henni, du ministre de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche scientifique, Kamel Baddari, et du
ministre de l’Industrie et de la Production pharmaceutique, Ali
Aoun. Pour M. Tarek Hartani, le directeur de l’ENSA, cette
stratégie est basée sur l’exploitation des résultats des recherches
et des études techniques réalisées en Algérie, portant sur le sol
et le climat afin de déterminer les endroits appropriés à la cul-
ture du blé dur et du blé tendre, de l’orge et de l’avoine, en pre-
nant compte la qualité des semences. En revanche, l’intervenant
a mis en exergue l’impératif d’«interdire la culture de blé dur
sur les terres dédiées à la culture de blé tendre et d’orge et inter-
dire la culture de blé tendre et d’orge sur les terres dédiées la
plantation d’arbres fruitiers et au pâturage», appelant à prendre
toutes les mesures pour stopper la dégradation du sol dans le
nord du pays, où se concentre la culture des céréales. Parmi les
recommandations avancées par M. Hartani afin de développer
le volet technique de la filière céréalière, la généralisation de

l’élevage du bétail progressivement au niveau des terres
dédiées à la culture des céréales dans le nord et le sud du pays,
ce qui améliorerait la fertilité du sol. Il a également été propo-
sé de convertir l’une des fermes pilotes en un centre de
recherche national dédié à l’agriculture pluviale, placé sous
l’égide du ministère de l’Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique, en coordination avec un pays ayant une
expérience dans le domaine des céréales. Le plan stratégique de
développement de la production céréalière prévoit le lancement
«d’un projet national visant à convertir les terres incultes, cou-
vrant près de 2,5 millions d’hectares sur une période de dix ans,
pour la production d’autres récoltes, telles que les céréales,
avec la consécration d’espaces pour les récoltes industrielles»,
selon M. Hartani. Dans l’objectif d’améliorer la production de
blé à l’hectare, le plan prévoit également «la mise en place
d’une politique de qualité dans la production de blé à partir de
2024 pour encourager les bonnes pratiques dans la filière céréa-
lière». Intervenant lors de cette rencontre, le ministre de
l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique,
Kamel Baddari a affirmé que le plan porte essentiellement sur
l’amélioration de la production et du rendement dans la filière
céréalière, outre le développement de la qualité des semences.
Le document vise également à organiser le secteur, à dévelop-
per les techniques agricoles utilisées dans la production et à
promouvoir la recherche scientifique, a précisé M. Baddari, fai-
sant état d’une commission pour assurer la concrétisation et le
suivi du plan visant à atteindre l’autosuffisance, conformément
aux instructions du président de la République, Abdelmadjid
Tebboune, et au Plan d’action du gouvernement. Pour sa part,
le ministre de l’Agriculture et du Développement rural a affir-

mé que la filière des céréales constitue l’un des leviers du sec-
teur agricole en Algérie, qui constitue, à son tour, l’un des
piliers du développement économique global du pays dans le
cadre du Plan national de développement agricole (PNDA) à
l’horizon 2030. Passant en revue les priorités du secteur, M.
Henni a fait savoir qu’il s’agissait de réunir un environnement
optimal pour parvenir à une agriculture moderne, compétitive et
efficace, à même de contribuer à la diversification de l’écono-
mie et de renforcer les bases d’une sécurité alimentaire durable
pour le pays. Dans le cadre de l’augmentation des superficies
allouées aux céréales, l’objectif d’atteindre 1 million d’hectares de
superficies irriguées dans le Grand Sud a été tracé dans le cadre
des investissements par concession à l’horizon 2025, a révélé le
ministre relevant une accélération de la cadence de distribution du
foncier. Un portefeuille foncier de 460 000 hectares a été octroyé
aux investisseurs, a-t-il ajouté.
Evoquant les effets du stress hydrique et des changements cli-
matiques que connaît le pays, à l’image des autres pays du
monde, M. Henni a expliqué que cette donne impose au secteur
d’encourager les filières et les cultures résistantes à la séche-
resse, comme les oliviers, notamment dans les wilayas du Sud
du pays, ainsi que les pistachiers et les figuiers, outre une utili-
sation efficace de l’eau. De son côté, le ministre de l’Industrie
et de la Production pharmaceutique, Ali Aoun, a mis en avant
l’importance du secteur industriel dans la contribution à la pro-
motion de la mécanisation, soulignant que nombre d’entre-
prises publiques spécialisées dans les équipements agricoles
œuvraient pour la fabrication de machines agricoles adaptées
aux besoins de l’agriculture saharienne.

A. M.

Schéma stratégique de développement de la production céréalière 
Six ministères s’associent pour relever le défi de l’autosuffisance alimentaire 

L’Agence internationale de l’énergie (AIE) entrevoit un pic
de la demande pour l’ensemble des énergies fossiles (pétro-
le, gaz et charbon) «dans les prochaines années» de la
décennie, a affirmé, mardi, le directeur exécutif de l’institu-
tion de l’OCDE, Fatih Birol, sur la base de nouvelles pro-
jections. «Même sans aucune nouvelle politique climatique,
la demande pour chacun des trois combustibles fossiles
devrait atteindre un sommet dans les années à venir», a indi-
qué Fatih Birol dans une tribune publiée par le Financial
Times, en assurant que «c’est la première fois qu’un pic de
demande est visible pour chacun de ces carburants au cours
de la décennie», et plus tôt que prévu par de «nombreux
personnes». Ces nouvelles perspectives sont basées sur de
nouvelles projections du prochain rapport annuel 2023 de
l’AIE attendu le mois prochain. Jusqu’ici l’AIE, basée à
Paris, anticipait un pic de la demande globale du pétrole

avant la fin de la décennie, mais elle inclut désormais, outre
le charbon, le gaz naturel. L’AIE estimait que la demande
mondiale de pétrole allait continuer d’augmenter, mais que
la croissance de celle-ci «devrait significativement ralentir
d’ici 2028», à la faveur de l’essor de la voiture électrique,
selon son rapport 2023 sur cette énergie fossile, vision à
cinq ans du marché, publié en juin dernier. Dans son précé-
dent rapport «World Energy Outlook» de 2022, l’AIE
voyait «la demande mondiale de pétrole rebondir malgré
des prix élevés, culminer et se stabiliser après 2035».
«Les projections anticipées de l’AIE mettent en évidence le
succès de la législation favorable aux énergies renouve-
lables», ont commenté, mardi, dans une note les experts de la
banque RBC. «Malgré cela, les décideurs politiques ont enco-
re de la marge pour accélérer la transition énergétique et l’éli-
mination progressive des combustibles fossiles».

Energie
La demande de pétrole, gaz et charbon devrait
atteindre un pic dans les prochaines années

Algérie-Sénégal

Signature de 13 accords et contrats
commerciaux

C es accords et contrats commerciaux
ont été conclus dans les domaines de
l’industrie, dans les filières de sécu-

rité industrielle, des matériaux de construc-
tion, de l’industrie cosmétique, ainsi que
dans le domaine agricole, les détergents de
nettoyage et le mobilier scolaire, à l’issue de
visites de terrain effectuées par des opéra-
teurs sénégalais opérant dans diverses spé-
cialités. Au terme de ces accords commer-
ciaux, la partie algérienne entame une pre-
mière livraison de divers produits, objets de
contrats, aux opérateurs sénégalais et les
deux parties s’engagent dans «un partenariat
stratégique au service de leurs intérêts com-
muns». Au cours de la même cérémonie,
l’OACIS, représentée par son président,
Djaber Bensdira et l’Union des prestataires,
des industriels et des commerçants sénéga-
lais (UPIC), représentée par son secrétaire
général, Djibrilou Ba ont signé une conven-
tion de coopération, axée sur l’accompagne-
ment des opérateurs économiques des deux
pays, l’échange des expériences et  l’organi-
sation des formations techniques sur des
thèmes précis, l’électroménager et la trans-
formation des produits halieutiques, notam-

ment. En marge de cette cérémonie, l’am-
bassadeur du Sénégal à Alger, Serge Dieye
s’est félicité de ces accords commerciaux,
les qualifiant d’«extrêmement importants»
dans le renforcement des relations écono-
miques bilatérales. Il a dans ce sens ajouté
que sur instructions du président de la
République, Abdelmadjid Tebboune, et son
homologue sénégalais, M. Macky Sall, plu-
sieurs actions de coopération sur les plans
aussi bien politique qu’économique ont été
entreprises pour consolider les liens entre
les deux pays. Il a cité entre autres la pro-
chaine ouverture de la banque algérienne à
Dakar et le showroom des produits algé-
riens, outre le lancement de la ligne maritime
commerciale Algérie-Sénégal et le renforce-
ment des dessertes aériennes d’Air Algérie
vers Dakar. Le diplomate a, par ailleurs, assu-
ré que le volume d’échange entre les deux
pays qui ne dépasse pas 20 millions de dol-
lars ne reflète pas leurs capacités, affirmant
que l’objectif des deux parties est de tripler
ce volume d’échange dans les deux ans à
venir. De son côté, M. Bensdira a mis en
avant les avantages qu’offre la loi sur les
investissements aux opérateurs écono-

miques en quête de marchés étrangers et
énuméré auprès des opérateurs présents les
différents formules et facilitations propo-
sées, notamment la subvention à hauteur de
50% du coût de transport, l’accompagne-
ment à travers les différentes étapes du pro-
cessus de l’exportation et les avantages fis-

cales. Il a dans le même volet indiqué que
l’OACIS organise en décembre prochain
une visite au Sénégal, au profit de patrons de
50 entreprises algériennes opérant dans 15
filières pour s’enquérir des opportunités
d’échanges commerciaux.

Abdallah M. /Ag.

Pétrole
Le Brent à plus de 91 dollars 
à Londres

Les cours du pétrole montaient, mardi, le resserrement de l’offre
mondiale de pétrole contribuant à compenser les inquiétudes sur
la demande. Mardi matin, le baril de Brent de la mer du Nord,
pour livraison en novembre, prenait 0,84% à 91,40 dollars. Son
équivalent américain, le baril de West Texas Intermediate (WTI),
pour livraison en octobre, gagnait 0,96% à 88,13 dollars. Les
deux références mondiales du brut évoluent à des niveaux
proches de leurs sommets depuis novembre. Le resserrement de
l’offre mondiale compense pour l’instant largement les
inquiétudes quant à la demande, affirment des analystes. L’offre
devrait en effet continuer «d’être restreinte jusqu’à la fin de
l’année, au moins à la suite de l’annonce récente de l’Arabie
saoudite et de la Russie», rappellent les analystes, ce qui
maintient les prix à un haut niveau. La semaine dernière, les
deux poids lourds de l’Organisation des pays exportateurs de
pétrole et leurs alliés (Opep+) ont en effet annoncé la
prolongation de leurs coupes de production et d’exportations de
brut jusqu’à la fin de l’année.

Treize accords et contrats commerciaux ont été signés, ce lundi à Alger, entre des opérateurs algériens et sénégalais dans divers secteurs, à l’initiative
de l’Organisation algérienne de commerce et de l’investissement social (OACIS) et en présence de l’ambassadeur du Sénégal à Alger.
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Blida 
Signature de conventions avec 19 bibliothèques 

pour la vente de manuels scolaires 
Le Centre de distribution et d’édition pédagogique de
Blida a signé des conventions avec 19 bibliothèques de la
wilaya pour la vente des manuels scolaires, afin de rendre
ces derniers disponibles et les rapprocher des acheteurs,
a-t-on appris, ce lundi, auprès de responsables de ce
centre. L’objectif de cette opération est de «rapprocher le
manuel scolaire des élèves et de leur permettre de les
acquérir dans les meilleures conditions possibles», a
indiqué,  le directeur du Centre, Aït Kaci Mesbah. Il a
également fait part de l’ouverture de plusieurs points de
vente de livres scolaires à travers des centres culturels à

l’instar du centre Mohamed-Khedioui et Hadj-Mohamed
de la cité El Wouroud du chef-lieu de wilaya. Ces points
de vente s’ajoutent à la foire des fournitures scolaires,
abritée depuis quelques jours par le parking du complexe
Mustapha-Tchaker et qui fait l’objet d’une affluence
considérable des parents et de leurs enfants, venus acqué-
rir leurs besoins avant la grande effervescence de la ren-
trée scolaire. M. Aït Kaci a affirmé la «disponibilité» des
manuels scolaires en «quantités suffisantes», y compris
le livre d’anglais de la 4e année primaire imprimé pour la
première fois cette année. «Les prix des livres proposés

au niveau de ces points de vente est le même que ceux
pratiqués au niveau des établissements scolaires qui assu-
rent, également, cette prestation», a précisé le même res-
ponsable, assurant que les prix des manuels scolaires sont
les mêmes que ceux appliqués l’année passée. Une gran-
de affluence est enregistrée au niveau de ces points de
vente qui ont permis aux parents d’élèves d’acquérir des
livres scolaires en toute tranquillité, tout en ayant une
idée sur le programme scolaire avant la rentrée, «de quoi
aborder la nouvelle rentrée en toute quiétude», ont estimé
de nombreux parents d’élèves.

Tizi-Ouzou

80 participants à la Foire agricole 
et artisanale d’Aït Bouaddou

� Caravane itinérante de vente 
de fournitures scolaires

Une caravane itinérante de vente de fournitures scolaires a été lancée au
courant de cette semaine à Médéa par la Direction du commerce et de la
promotion des exportations au profit des habitants des zones enclavées, a-t-on
appris, ce mardi, auprès de cette direction. Initiée avec le concours de la
Direction de la culture et des arts, les collectivités locales et la section locale
de l’Union générale des commerçants et des artisans algériens, ainsi que des
opérateurs économiques locaux, cette caravane va sillonner, jusqu’au 18
septembre courant, de nombreuses zones rurales pour permettre aux habitants
d’acquérir toutes sortes d’articles scolaires à des prix «très abordables», a fait
savoir le directeur du commerce, Rachid Hamadi. Selon le même responsable,
plus d’une trentaine de communes seront ciblées par cette opération «appelée
à contribuer à la réussite de la rentrée scolaire et à préserver le pouvoir
d’achat du citoyen». Cette initiative intervient quelques jours après l’ouverture
de foires de proximité de fournitures scolaires à Médéa, Berrouaghia, Beni
Slimane et Tablat, et où divers articles scolaires sont proposés aux citoyens à
des prix compétitifs, a-t-il rappelé. 

A u total 80 participants, entre
agriculteurs et artisans, animent
la 2e édition de la Foire agricole

et artisanale, ouverte, ce mardi, à l’école
primaire Messaoudi-Arab de la commune
d’Aït Bouaddou (daïra de Ouadhias), à
une quarantaine de kilomètres au sud de
Tizi-Ouzou, a-t-on appris des organisa-
teurs. Organisée par l’Assemblée popu-
laire communale (APC) d’Aït Bouaddou,
cette manifestation, qui s’étalera sur trois
jours, vise à promouvoir les produits du
terroir, agricoles et artisanaux ainsi que le
savoir-faire ancien, a indiqué à l’APS,
le président d’APC, Slimane Bouaziz.
«Revaloriser les produits du terroir pour
donner une réelle dynamique au touris-
me de montagne» est la finalité derrière
le lancement de cette manifestation
depuis l’année passée (la première édi-
tion ayant eu lieu à la même période de
l’an dernier), a souligné le premier res-

ponsable élu de cette commune de mon-
tagne qui jouit d’un important potentiel
touristique, paysager, agricole, artisana-
le, culturel et autres, que l’APC ambition-
ne de promouvoir, d’ou l’organisation de
cette Foire. Différents produits de l’agri-
culture maraîchère et de l’arboricultu-
re fruitière ainsi que de l’artisanat, sont
exposés par les participants issus des
wilayas de Tizi-Ouzou, Béjaïa, Djelfa,
Oum El Bouaghi, Sétif et Tlemcen. Outre
l’exposition-vente des produits du terroir,
des ateliers sur les activités génératrices
de revenus, sur le greffage (un métier
ancestral jadis largement maîtrisé vu
son importance dans l’activité arborico-
le fruitière), un panel de discussion sur
le développement et l’animation du ter-
ritoire et un concours du meilleur expo-
sant, sont au menu de cette 2e édition qui
sera clôturée, jeudi prochain. 

Ali B.

Une opération de collecte et d’échange de livres
scolaires usagés, en prévision de la prochaine ren-
trée scolaire, a été lancée à Médéa par l’association
«Akouas» avec le concours du Centre de loisirs
scientifiques (CLS) relevant de la Direction de la
jeunesse et des sports, a-t-on appris, ce mardi,
auprès de cette association. L’opération de collecte,
lancée récemment, vise à récupérer le plus grand
nombre possible de manuels scolaires déjà utilisés,
pour ensuite les distribuer aux élèves dont les
parents n’ont pas les ressources nécessaires pour
acquérir des manuels neufs, a expliqué le vice-pré-
sident de l’association «Akouas», Halim Allel. Il a
précisé que l’organisation de cette opération de col-
lecte et d’échange de livres usagés permettra aux

parents aux revenus modestes ou sans emploi de
réduire les dépenses de la rentrée scolaire, en met-
tant à leur disposition et à titre gracieux les manuels
scolaires dont leurs enfants ont besoin. Cette initia-
tive a également pour but, a expliqué Halim Allel,
d’encourager les échanges entre élèves, de les inci-
ter à renoncer à jeter leurs manuels scolaires à la fin
de l’année et de les garder pour les offrir, plus tard,
à d’autres élèves. A noter, qu’une opération simi-
laire a été mise sur pieds par les responsables des
bibliothèques communales de Draâ Smar et El
Haoudine qui comptent, à leur tour, collecter des
manuels scolaires des trois paliers et les distribuer
avant la rentrée du 19 septembre courant.

H. H.

Au total, 12 établissements scolaires ont été raccordés
aux réseaux d’électricité et du gaz à travers quelques
communes de la wilaya de Bouira en prévision de la ren-
trée scolaire 2023-2024, a-t-on appris, ce mardi, auprès
de la Direction de distribution de l’électricité et du gaz.
Les 12 établissements raccordés aux réseaux énergé-
tiques consistent en six écoles primaires, cinq collèges
d’enseignement moyen (CEM) et un lycée, nouvelle-
ment réalisés à Bouira, Lakhdaria, Aït Laâziz, Sour El
Ghouzlane, Bechloul et Souk Lakhmis, a-t-on précisé.
Les travaux de raccordement de ces structures en gaz et

électricité ont été effectués pour une enveloppe finan-
cière de l’ordre de 14,5 millions de dinars, selon les
détails fournis par la Direction de distribution. Les 12
établissements concernés sont désormais prêts à
accueillir les élèves dès cette rentrée scolaire, le 19 sep-
tembre courant, a-t-on assuré. La même source a rappe-
lé que la mise en service de l’électricité et du gaz dans
ces établissements scolaires se fait sans conditions de
paiement préalable des coûts des travaux de raccorde-
ment, l’objectif étant d’améliorer les conditions de sco-
larité des élèves. Toujours en prévision de la prochaine

rentrée scolaire, des actions de nettoyages des établisse-
ments scolaires ont été menées il y a quelques jours,
notamment dans la commune de Bouira, où les services
communaux en compagnie de quelques associations
environnementales et autres services de la wilaya, ont
pris part à l’opération. A Bouira, 365 écoles ont, par
ailleurs, bénéficié de travaux de réparation et de réfec-
tion ayant touché les cours ainsi que les classes et les
sanitaires, pour un montant financier global de près de
huit milliards de dinars, selon un récent rapport de la
Direction de l’éducation.

Bouira
12 établissements scolaires raccordés 

aux réseaux d’électricité et du gaz 

Médéa
Lancement d’une opération de collecte 

et d’échange de manuels scolaires 
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Une station de relevage et de drainage des eaux pluviales vient d’être
mise en service à la cité des Frères Saker, dans la commune de Skikda,

en prévision d’éventuelles perturbations météorologiques survenant
en automne, en particulier les averses orageuses,

ont indiqué, ce mardi, les services de la wilaya.

Cité des Frères Saker à Skikda

Mise en service d’une station de relevage
des eaux de pluie

Assurances

Ouverture à Sétif de la première agence
d’El Djazaïr Takaful

� Tébessa
Raccordement de plus de 2100 foyers 

au réseau du gaz naturel à El Kouif 
Pas moins de 2162 foyers ont été raccordés, depuis le début de l’année en cours au réseau de dis-
tribution du gaz naturel dans la daïra d’El Kouif (Tébessa), a indiqué, ce mardi, le directeur de
wilaya de l’Energie et des mines, Salah Nedjaoum. Ce responsable a ajouté que les opérations de
mise en gaz ont concernés des habitants des communes d’El Kouif, de Boulhaf Dyr et de Bekkaria
qui disposent désormais de cette énergie propre à la faveur d’un investissement public de quelque
370 millions de dinars. Un réseau de distribution de 178 km a été réalisé dans le cadre de ces actions
qui ont bénéficié à plusieurs villages et mechtas relevant des communes citées, a également précisé
le même responsable. Ces raccordements ont permis, en plus de l’extension du réseau de gaz de
ville, d’améliorer substantiellement le taux de couverture dans cette daïra frontalière, selon M.
Nedjaoum qui a assuré que d’autres opérations seront inscrites dans l’optique d’améliorer les condi-
tions de vie des populations, notamment dans les zones reculées. 

C et équipement, entré en service après
son raccordement au réseau électrique
afin d’assurer le fonctionnement des

trois pompes de 500 m3/seconde composant la
station, permettra de relever et de drainer les
eaux de pluie à la cité indiquée, vulnérable
aux inondations car située dans une zone
basse, sur les berges de l’oued Zeramna, a-t-
on indiqué de même source. Pour assurer son
fonctionnement sans interruption, la station
est équipée d’un générateur de 800 kilovolts,
selon les services de la wilaya qui ont ajouté,

dans le même contexte, que des procédures
administratives ont été entamées en vue de la
réalisation d’un réseau d’évacuation des eaux
pluviales dans le quartier Merdj Eddhib, dans la
commune de Skikda, également sujet aux inon-
dations en hiver. Les services de wilaya ont
indiqué que ces opérations s’inscrivent dans le
cadre des efforts visant à protéger la ville de
Skikda des risques d’inondation, notamment
dans les deux quartiers cités, réputés vulné-
rables en cas de fortes précipitations.

M. E. H.

L’entreprise publique «Algerian General
Takaful» appelée «El Djazaïr Takaful» a pro-
cédé à l’ouverture de sa première agence à
Sétif en vue de renforcer sa présence et élargir
le réseau de ses agences, a indiqué, ce mardi,
un communiqué de l’Entreprise. Le Président
directeur général (PDG) de cette entreprise
publique, Mahfoud Ziane Bouziane avait pré-
sidé,  ce lundi, l’ouverture de l’agence sise
dans la commune d’El Eulma, en présence des
autorités locales et de représentants des gui-
chets islamiques des banques publiques, ajou-
te le communiqué. Pour rappel, l’entreprise

publique «Algerian General Takaful» a été
créée avec la contribution de tous les opéra-
teurs publics des secteurs des assurances et
des banques. Quatre compagnies publiques
d’assurances (SAA, CASH assurance, CAAT
et CAAR) et les six banques publiques à
savoir la CNEP banque, la Banque nationale
d’Algérie (BNA), la Banque extérieure
d’Algérie (BEA), la Banque de l’Agriculture
et du développement rural (BADR), la
Banque de développement local (BDL) et le
Crédit populaire algérien (CPA) participent au
capital de l’entreprise. 

Des professeurs spécialisés et des chercheurs universitaires
ont insisté, ce lundi à Constantine, sur la «nécessité d’ex-
ploiter les résultats de la recherche scientifique en matière
de caractérisation moléculaire des oliviers pour obtenir des
rendements élevés dans la production nationale».
Intervenant lors d’une journée d’étude sur «l’industrie et la
pollution agricoles», organisée au Centre de recherche en
biotechnologie (CRBT) de Constantine, le Dr Rima Hind
Boudchicha, responsable d’une équipe de recherche pour
l’étude de la caractérisation moléculaire, a indiqué, au cours
d’une présentation des données de caractérisation liées à

plus de 90 espèces d’oliviers, que l’équipe qu’elle dirige,
constituée de 5 chercheurs, a catalogué plus de 70 types
d’olives. Un catalogue a-t-elle ajouté destiné aux profes-
sionnels de l’agriculture pour les aider à identifier les varié-
tés d’olives pouvant être produites en plus grandes quantités
en fonction de la qualité du sol et du climat prévalant dans
le milieu où la culture est effectuée. Cette chercheuse a sou-
ligné que la mise de ces données à la disposition des profes-
sionnels de la filière oléicole est de nature à «accroître de 30
pour cent» les capacités de production au niveau national.
Pour sa part, le Dr Boualem Harfi, directeur de la division

«Biotechnologie et Agriculture» au CRBT, a souligné que
cette étude vise également à adapter les étapes de production
de tous les types d’olives dans les différentes régions du
pays aux changements climatiques, au manque de précipita-
tions et à la désertification. M. Khaled Rebiha, directeur
général de l’Institut technique de l’arboriculture fruitière et
de la vigne (ITAF), a souligné de son côté que l’Algérie, qui
figure parmi les plus grands producteurs et consommateurs
d’olives à travers le bassin méditerranéen, œuvre au renfor-
cement de ses capacités de production afin de se diriger vers
l’exportation en s’ouvrant sur le marché mondial. 

L’Echo d’Algérie : 13/09/2023

Journée d’étude sur l’industrie et la pollution agricoles 
La filière oléicole à l’ordre du jour

Annonce
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Une vingtaine de nouveaux établissements scolaires de la wilaya
de Chlef (tous cycles confondus) ont été raccordés aux réseaux
d’électricité et de gaz naturel, en prévision de la rentrée scolaire,
prévue le 19 septembre courant, a rapporté, ce mardi, un com-
muniqué de la Direction de distribution de l’électricité et du gaz.
Réalisés en coordination avec la direction de l’éducation et les
autorités locales, ces raccordements ont profité à 10 écoles pri-
maires des communes de l’Oued Sly, Boukadir, Chlef, Ténés,
Dhohra, et Lebiod Medjadja, six CEM à l’Oued Fodda, Aïn
Mrane, Ouled Farés et Tadjna, et trois lycées dans les communes

de Beni Haoua, Oued Goussine et Chlef, selon la même source.
«Les équipes techniques de la Direction de distribution de l’élec-
tricité et du gaz restent mobilisées pour intervenir en cas de
panne et garantir la réussite de la rentrée scolaire, parallèlement
à l’amélioration des prestations en la matière», est-il ajouté dans
le document. Sur un autre volet, la même direction a assuré la
poursuite des efforts pour l’achèvement d’un nombre de projets
de développement de nature à «relever le taux de couverture en
gaz naturel et en électricité, notamment au niveau des zones
reculées, où il est attendu la réception d’un nombre d’installa-

tions énergétiques et la réalisation de nouveaux réseaux de dis-
tribution, avant la fin de l’année en cours». Concernant les pré-
paratifs pour la prochaine rentrée scolaire, une grande affluence
de parents d’élèves est constatée à la foire de vente de fournitures
et livres scolaires, organisée au restaurant universitaire du
centre-ville de Chlef, au vu des prix concurrentiels affichés par
les opérateurs participant à cette manifestation aux dimensions
commerciale et solidaire. «Cette foire se poursuivra jusqu’à la
fin du mois de septembre courant», selon la direction du com-
merce de la wilaya, organisatrice de l’événement.

Quelque 3550 nouveaux postes de formation
ont été ouverts par le secteur de la Formation
et de l’Enseignement professionnels en pré-
vision de la prochaine rentrée d’octobre
2023, a-t-on appris, ce mardi, de la direction
du secteur. Pour la prochaine session, dont
les inscriptions ont débuté récemment à tra-
vers différents établissements de la wilaya,
2000 postes de formation ont été consacrés

pour la formation présentielle, 1450 places
pour la formation par apprentissage et 100
pour la formation par passerelles répartis,
comportant 277 spécialités. Pour la même
session, la direction de la formation et de
l’enseignement professionnels offre aussi
1220 postes aux bénéficiaires de l’allocation
chômage, 770 postes en mode formation qua-
lifiante et 100 postes pour les cours du soir.

Cette session est également marquée par
l’ouverture de 50 postes de formation pour
les femmes au foyer et 145 pour les pension-
naires des établissements pénitentiaires,
outre 40 autres de formation en milieu rural,
selon la même source. En prévision de la pro-
chaine rentrée professionnelle, la direction
du secteur a organisé, dernièrement, des
portes ouvertes dans tous les établissements

de formation pour faire découvrir aux jeunes
les spécialités disponibles et les motiver à
s’inscrire. Le secteur de la formation et de
l’Enseignement professionnels de la wilaya
de Relizane compte 26 établissements de for-
mation d’une capacité de 6200 places péda-
gogiques, dont trois instituts spécialisés et un
centre régional pour personnes aux besoins
spécifiques, a-t-on souligné. 

Chlef
Une vingtaine d’établissements scolaires raccordés

aux réseaux d’électricité et de gaz 

Relizane
Plus de 3500 postes de formation pour la session d’octobre

Une rencontre régionale de formation
au profit des inspecteurs du cycle
moyen sur l’évaluation pédagogique
des acquis du primaire, s’est ouverte,
ce dimanche à Tiaret. L’ouverture de
cette rencontre a été présidée par
l’inspecteur central du ministère de
l’Education nationale, Saïd Saadou,
qui a souligné qu’elle vise à former
les inspecteurs sur la méthode adop-
tée pour le traitement des résultats des
élèves ayant passé l’examen d’éva-
luation de la cinquième année primai-
re afin d’accéder à la première année
moyenne. Les enseignants de chaque
matière seront encadrés par deux ins-
pecteurs faisant partie du noyau natio-
nal de formation sur le traitement
pédagogique des résultats à l’ensei-

gnement primaire, qui aborderont les
mécanismes et les méthodes à adopter
par l’enseignant pour corriger et com-
bler les lacunes de chaque élève. Au
sein d’ateliers qui seront organisés
dans le cadre de cette rencontre, diffé-
rents cas enregistrés seront étudiés et
les participants seront informés de la
manière à adopter à travers un traite-
ment individuel ou en groupes.
Les inspecteurs auront ensuite à for-
mer les enseignants de la première
année moyenne sur ces mécanismes
tout au long de la prochaine année
scolaire, a-t-on annoncé. Le program-
me de cette formation, qui se déroule
à l’Institut de formation des cadres de
l’éducation «Ibn Rochd» à Tiaret,
comporte plusieurs axes dont celui de

présentation de compte-rendu sur
l’évaluation des acquis du primaire et
l’analyse de ces acquis, celui des
mécanismes de traitement pédago-
gique, des rôles des intervenants et les
étapes de traitement et de définition
des catégories, en l’occurrence.
Cette rencontre enregistre la partici-
pation de 177 inspecteurs de sept
matières, à savoir la langue arabe, la
langue française, l’histoire et la géo-
graphie, les mathématiques, la phy-
sique, les sciences de la nature et de la
vie, des wilayas de Tiaret, El Bayadh,
Mascara, Djelfa, Chlef, Saïda, Naâma
et Tissemsilt. La formation se déroule
sur deux étapes, la première les 10 et
11 septembre et la deuxième les 13 et
14 du même mois.

Tiaret
Rencontre régionale de formation 

sur l’évaluation pédagogique 
des acquis du primaire 

2es Journées nationales médico-chirurgicales

Elles se tiendront aujourd’hui
à Mostaganem

C ette manifestation scien-
tifique verra la participa-
tion d’environ 150 chi-

rurgiens et chercheurs de dix uni-
versités de différentes régions du
pays à travers une quarantaine de
communications orales et une
centaine affichées, a indiqué le
président du comité d’organisa-
tion, lle Pr Benkada Mohamed
Benamar. La rencontre, à laquel-
le prendront part également des
médecins de plusieurs centres
hospitalo-universitaires et éta-
blissements hospitaliers, vise à
échanger les connaissances et
expériences entre chirurgiens de
différentes facultés de médecine
et à faire connaître les derniers
développements liés à la forma-
tion médicale, notamment dans
les domaines de la neurochirur-

gie, médecine interne, orthopédie
et urgences médico-chirurgi-
cales. Le programme de cette
manifestation scientifique com-
prend l’organisation d’ateliers
mercredi et de conférences jeudi,
qui aborderont l’oncologie et les
maladies chroniques comme le
diabète, la tension artérielle, les
urgences médico-chirurgicales,
avec la participation d’environ
300 étudiants en médecine de
diverses universités. Initiées par
la faculté de médecine de l’uni-
versité de Mostaganem, ces jour-
nées nationales médico-chirurgi-
cales sont enfin organisées pour
une 2e édition après  plusieurs
reports dans les années écoulées
en raison de la pandémie de la
Covid-19.

Lehouari K.

Mostaganem
Plus de 37 000 élèves bénéficient
du transport scolaire

Plus de 37 000 élèves de la wilaya de Mostaganem bénéficieront du
transport scolaire au cours de l’année scolaire 2023-2024, a-t-on
appris, ce mardi, auprès de la cellule de communication de la
wilaya. Le nombre d’élèves concernés par le transport scolaire au
cours de l’année scolaire 2023-2024 qui débutera le 19 septembre, a
atteint 37 850 élèves, dont la plupart vivant dans des zones éloignées
et rurales, a-t-on indiqué. La wilaya de Mostaganem a récemment
acquis dix nouveaux bus pour renforcer le parc roulant des
communes consacré au transport scolaire, ce qui porte à 165 le
nombre de bus affectés à cet effet dans la wilaya, selon la même
source. Ces bus, acquis sur le budget de l’Etat, seront attribués aux
communes d’Aïn Sidi Cherif, Mansoura, Sirat, Aïn Tédelès et Sour
dans le plateau de Mostaganem, Ouled Maallah, Tazgaït, Khadra,
Ouled Boughanem et Benabdelmalek-Ramdane. Le taux des élèves
bénéficiaires du transport scolaire atteindra 89%, selon les mêmes
services. Pour ce qui est des opérations de solidarité, les services de
la wilaya ont fait savoir que le nombre d’élèves issus de familles
nécessiteuses bénéficiant de la prime de scolarité est de 70 000
élèves, soulignant que cette dernière a été versée sur les comptes
courants des parents. Par ailleurs et en prévision de la prochaine
rentrée scolaire, les mêmes services ont acquis 6424 trousseaux
scolaires (outils scolaires et tabliers) qui ont été distribués aux élèves
issus de familles démunies.

La Faculté de médecine de l’Université Abdelhamid-Ben Badis de Mostaganem abritera à partir de ce mercredi
les 2es Journées nationales médico-chirurgicales, auxquelles prendront part environ 150 chirurgiens

et chercheurs dans divers domaines médicaux, a-t-on appris des organisateurs.
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Une récente étude révèle que 12 % des Américains sont
responsables de 50 % du volume total de bœuf
consommé aux Etats-Unis. Cette découverte pourrait
aider à cibler des campagnes de sensibilisation sur les
impacts environnementaux et sanitaires de la consom-
mation de bœuf. Selon cette étude publiée dans la
revue Nutrients, ce groupe de 12% est principalement
composé d’hommes ou de personnes âgées de 50 à 65
ans. Ils consomment une quantité disproportionnée de
bœuf par rapport aux directives alimentaires améri-
caines, qui recommandent environ 110 grammes de
viande, de volaille et d’œufs par jour pour une alimen-
tation de 2200 calories. L’étude a analysé les données
de plus de 10 000 adultes, issues de l’Enquête nationa-
le sur la santé et la nutrition du CDC. Le système ali-
mentaire mondial émet 17 milliards de tonnes de gaz à
effet de serre par an, soit un tiers de tous les gaz pro-
duits par l’activité humaine. L’industrie du bœuf
contribue fortement à ces émissions. Diego Rose, pro-
fesseur et directeur du programme de nutrition à la

Tulane University, a déclaré que l’objectif de l’étude
était de cibler des programmes éducatifs ou des cam-
pagnes de sensibilisation. Selon lui, il est crucial de
concentrer le message sur l’impact environnemental de
la production de bœuf, surtout à une époque où la sen-
sibilisation au changement climatique est plus forte
que jamais. Les chercheurs ont également découvert
que ceux qui ne sont pas de gros consommateurs de
bœuf sont plus susceptibles de consulter les directives
du département de l’agriculture des États-Unis. Amelia
Willits-Smith, auteur principal de l’étude et chercheu-
se postdoctorale à l’Université de Caroline du Nord,
suggère que cela pourrait indiquer l’efficacité des
directives pour changer les comportements alimen-
taires. Presque un tiers du bœuf consommé provient de
coupes telles que le steak ou la poitrine, mais six des
dix principales sources sont des plats transformés
comme les hamburgers ou les burritos. L’évolution des
recettes pourraient offrir une opportunité facile pour
changer les habitudes alimentaires.

Le régime méditerranéen réduirait le risque
de cancers gastriques de presque 30 %

Une méta-analyse de 11 études montre que les personnes
qui suivent quotidiennement le régime méditerranéen ont
29 % de risques en moins de souffrir d’un cancer gastrique.
Le cancer gastrique est la 4e cause de mortalité par cancer
chez les hommes et la 5e cause chez les femmes. Parmi les
facteurs de risques, outre la prédisposition génétique, il y a
les infections de l’estomac par la bactérie Helicobacter
pylori, le tabagisme, mais aussi une alimentation riche en
produits salés et pauvre en légumes et fruits frais. C’est
pourquoi les chercheurs du Département de nutrition de
l’hôpital de Zhejiang, en Chine, ont cherché à savoir si, ce
qui est considéré comme le meilleur régime pour la santé,
autrement dit le régime méditerranéen, riche en fruits et
légumes frais, pouvait avoir un rôle de prévention dans les
cancers de l’estomac. Pour rappel, le régime méditerranéen
se concentre fait la part belle aux fruits et légumes, aux
céréales complètes, légumineuses, fruits de mer, noix,
graines, huile d’olive et aux herbes et épices riches en anti-
oxydants. Riche en vitamines, Oméga-3, antioxydants et
en fibres, il prévient les risques de maladies cardiovascu-
laires, diminue le risque de souffrir de démence en vieillis-

sant et a donc aussi des effets de protection de l’estomac
contre le cancer. Pour leur étude, les chercheurs chinois ont
analysé les conclusions de 11 études précédentes, portant
sur un total de 1 366 318 participants. Leurs conclusions
révèlent que, par rapport aux personnes qui suivent très
peu ce type de régime, l’adhésion la plus élevée au régime
méditerranéen est associée à une réduction de 29% du
risque de cancer gastrique. «Au cours des dernières décen-
nies, l’alimentation a été reconnue comme l’un des princi-
paux contributeurs au cancer gastrique. À ce jour, de plus
en plus de preuves épidémiologiques suggèrent le rôle
bénéfique d’une forte adhésion au régime méditerranéen
sur certaines maladies chroniques non transmissibles,
telles que les maladies cardiovasculaires, la stéatose hépa-
tique non alcoolique et certains types de cancers. Et comp-
te tenu des caractéristiques du régime méditerranéen, il
pourrait s’agir d’un régime alimentaire idéal pour réduire
le risque de cancer gastrique» insistent les chercheurs.
Source : Adherence to the Mediterranean diet and risk of
gastric cancer : a systematic review and dose-response
meta-analysis, Frontiers in nutrition, septembre 2023.
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La société française de biotechnologie OSE
Immunotherapeutics a présenté, lundi, des résul-
tats positifs d’un vaccin thérapeutique chez des
patients atteints de cancer avancé du poumon. Ils
démontrent une diminution du risque de décès par
rapport à la chimiothérapie. «Un an après le début
du traitement, 44,1% de ces patients étaient tou-
jours en vie dans le groupe recevant le vaccin
contre seulement 27,5% dans le groupe chimio-
thérapie», selon les résultats d’un essai clinique
de phase 3 (étape qui précède la commercialisa-
tion) qui ont été publiés, lundi, dans la revue
Annals of Oncology. «L’étude montre également
que le vaccin à la place de la chimiothérapie per-
met de maintenir une meilleure qualité de vie des
patients» et «moins d’effets secondaires», indique
le professeur Benjamin Besse, directeur de la
recherche clinique à l’Institut Gustave-Roussy et
investigateur principal de l’essai baptisé Atalante-
1.  Ces résultats «permettent d’envisager un nou-
vel espoir pour ces patients», a déclaré le direc-
teur général d’Ose Immunotherapeutics, Nicolas
Poirier, au cours d’une conférence de presse en
ligne, soulignant que plus d’un millier d’injec-

tions avaient été réalisées au cours des différentes
études cliniques. Les vaccins thérapeutiques anti-
cancéreux visent à éduquer le système immunitai-
re pour reconnaître et détruire spécifiquement les
cellules tumorales. Le vaccin Tedopi est efficace
chez les patients disposant du gène HLA-A2, pré-
sent dans la moitié de la population, souligne Ose
Immunotherapeutics. Les patients entrant dans
l’essai randomisé ont été préalablement traités
par une chimiothérapie et une immunothérapie.
«L’étude n’est pas allée au terme de son recrute-
ment» à cause de l’arrivée de la Covid-19 et n’a
donc «pas la puissance voulue», mais «elle per-
met de comprendre quelle est la population qui
a tiré un bénéfice réel» du vaccin, à savoir les
patients qui ont répondu dans un premier temps
à l’immunothérapie avant de rechuter, a indiqué
le Pr Besse. Un total de 219 patients ont partici-
pé à l’étude dans neuf pays européens et aux
Etats-Unis (139 patients sous Tedopi et 80 sous
chimiothérapie). Le vaccin a été administré ini-
tialement toutes les trois semaines, puis toutes
les huit semaines pendant un an, puis toutes les
12 semaines.

Cancer du poumon : l’espoir d’un vaccin après des résultats très encourageants

12 % des Américains consomment 50 % de la production de bœuf : qui sont-ils ?

WhatsApp teste une fonctionnalité qui pourrait
l’ouvrir aux autres apps de messagerie. Les
géants de la tech n’ont plus le choix face à la

pression de l’UE. Comme le rapporte
WABetaInfo, la dernière bêta en date de
WhatsApp intègre un nouvel écran baptisé «dis-

cussions tierces» qui pourrait permettre à l’ap-
plication de fonctionner avec d’autres services
de messagerie. Bien que la page en question soit
blanche, sa simple existence pourrait être l’indi-
cation que WhatsApp accueillerait bientôt une
telle fonctionnalité pour se mettre en conformité
avec la Législation sur les marchés numériques
(Digital Markets Act, DMA) de l’Union euro-
péenne. En juillet, l’UE annonçait que sept
géants de la tech avec plus de 7,5 milliards de
dollars de chiffre d’affaires – Alphabet,
Amazon, Apple, ByteDance (propriétaire de
TikTok), Meta, Microsoft et Samsung – devait
se mettre en conformité avec les nouvelles lois
régissant les marchés numériques sur le vieux
continent. L’un des principaux points de ce
DMA est que ces géants ont interdiction de favo-
riser leurs propres services et doivent permettre
l’interopérabilité avec les services tiers. La
semaine dernière, la Commission européenne
désignait les principales applications concernées
par cette législation, parmi lesquelles les apps de
messagerie de Meta que sont WhatsApp et
Messenger. Cela signifie que Meta doit faire en
sorte que WhatsApp fonctionne avec d’autres
applications de messagerie tierces comme
Signal et Telegram à partir de mars 2024. Cela

permettrait aux utilisateurs de ces apps de
contacter les utilisateurs sur WhatsApp, même si
ceux-ci n’ont pas de compte WhatsApp –, mais
les utilisateurs WhatsApp devraient, semble-t-il,
pouvoir refuser la chose -. Nul ne sait, à ce
stade, quels genres de fonctionnalités seront dis-
ponibles avec cette cross-messagerie, mais le
chiffrement de bout en bout devrait être préser-
vé, toujours, selon WABetaInfo.

Les géants de la tech 
n’ont plus le choix face 
à la pression de l’UE

L’application d’Apple iMessage ne fait pas
(encore) partie des 22 services mentionnés par le
DMA. De fait, le rêve de Google de voir la firme
de Cupertino prendre en charge le RCS n’est pas
pour tout de suite. Cependant, l’App Store sera
impacté. Le géant américain devrait en effet per-
mettre les stores d’applications tierces et le side-
loading dans iOS 17, tandis que Microsoft et Epic
Games préparent tous deux leur propre store pour
les apps mobiles sur iOS. Nous devrions très pro-
bablement en apprendre davantage sur le sujet
dans quelques heures, lors de l’événement de pré-
sentation de l’iPhone 15 et d’iOS 17.

WhatsApp teste une fonctionnalité qui pourrait l’ouvrir aux autres apps de messagerie
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Le général Mohamed Hamdan Dagalo (à gauche)
et le général Abdel Fattah Al Burhan (à droite)
dirigent tous deux des forces puissantes. La vie
dans la capitale du Soudan, Khartoum, et dans de
nombreuses autres régions du pays, s’est soudai-
nement dégradée. Deux généraux sont au cœur de
cette situation : Abdel Fattah Al Burhan, chef des
forces armées soudanaises (SAF), et Mohamed
Hamdan Dagalo, plus connu sous le nom de
Hemedti, chef des forces paramilitaires de soutien
rapide (RSF). Les deux hommes ont travaillé
ensemble et ont mené un coup d’État ensemble.
Aujourd’hui, leur lutte pour la suprématie est en
train de déchirer le Soudan. Les relations entre les
deux hommes ne datent pas d’hier. Tous deux ont
joué un rôle clé dans la lutte anti-insurrectionnelle
contre les rebelles du Darfour, lors de la guerre
civile qui a débuté en 2003 dans la région occi-
dentale du Soudan. Le général Burhan a pris le
contrôle de l’armée soudanaise au Darfour.
Hemedti était le commandant de l’une des nom-
breuses milices arabes, collectivement connues
sous le nom de Janjaweed, que le gouvernement a
employées pour réprimer brutalement les groupes
rebelles darfouris, en grande partie non arabes.

Majak D’Agoot était à l’époque directeur adjoint
des services nationaux de renseignement et de
sécurité, avant de devenir vice-ministre de la
défense au Sud-Soudan lors de la sécession en
2011. Il a rencontré Gen Burhan et Hemedti au
Darfour, et a déclaré qu’ils travaillaient bien
ensemble. Mais il a déclaré à la BBC qu’il ne
voyait pas comment l’un ou l’autre pourrait accé-
der au sommet de l’État. Hemedti était simplement
un chef de milice «jouant un rôle anti-insurrec-
tionnel, aidant les militaires», tandis que le général
Burhan était un soldat de carrière, bien que «avec
toutes les ambitions du corps des officiers souda-
nais, tout était possible». L’armée a dirigé le
Soudan pendant la majeure partie de son histoire
post-indépendance. La tactique du gouvernement
au Darfour, décrite par Alex de Waal, spécialiste
du Soudan, comme une «contre-insurrection au
rabais», a utilisé des troupes régulières, des
milices ethniques et la puissance aérienne pour
combattre les rebelles, sans se soucier le moins du
monde des pertes civiles. Le Darfour a été décrit
comme le premier génocide du XXIe siècle, les
Janjawids étant accusés de nettoyage ethnique et
d’utiliser le viol collectif comme arme de guerre.

Hemedti est finalement devenu le commandant de
ce qui pourrait être décrit comme une ramification
des Janjawids, la RSF.

La FAO lance un plan 
d’intervention alimentaire 

d’urgence au Soudan 
Un plan d’intervention d’urgence pour les
moyens de subsistance a été lancé, lundi, par
l’Organisation des Nations unies pour l’alimen-
tation et l’agriculture (FAO), afin de lutter contre
l’insécurité alimentaire croissante au Soudan.
«Des millions de personnes au Soudan se battent
pour leur survie pendant que la crise alimentaire
s’aggrave», a déclaré le Représentant de la FAO
au Soudan, Hongjie Yang, soulignant que ce plan
d’intervention d’urgence vise à fournir aux
familles d’agriculteurs, de pasteurs et de
pêcheurs les ressources qui leur sont essentielles
pour maintenir la production et nourrir leurs
communautés et elles-mêmes. Un nombre record
de 11,7 millions de personnes, soit près d’un
quart de la population soudanaise, devrait être

confronté à une famine aiguë au plus fort de la
période de soudure en septembre. Ce plan s’ap-
puie sur les activités de la FAO visant à remédier
aux facteurs de vulnérabilité extrême que le
conflit actuel crée au sein des populations de
petits exploitants agricoles, pasteurs et pêcheurs.
Il s’inscrit dans le prolongement de la campagne
de distribution en urgence de semences menée
par la FAO, qui s’est achevée récemment. Cette
initiative a aidé les agriculteurs à maximiser la
production céréalière, à éviter l’épuisement des
moyens de production et à promouvoir la diver-
sification des semences. La production attendue
contribuera à satisfaire les besoins en céréales de
13 à 19 millions de personnes pour la récolte de
2023 à venir. Près de 14 millions de personnes
connaissent une insécurité alimentaire de phase 3
(crise) et presque 6,3 millions de personnes, une
insécurité alimentaire de phase 4 (urgence),
selon l’ONU. Par ailleurs, pour mettre en œuvre
le plan au cours des 12 prochains mois et venir
en aide aux agriculteurs, aux pasteurs et aux
pêcheurs ciblés dans 17 des états soudanais les
plus frappés par l’insécurité alimentaire, la FAO
aura besoin de 123 millions de dollars.

Guerre au Soudan 
Burhan et Hemedti - les deux généraux au cœur du conflit

Les membres du Conseil de sécurité de l’ONU ont exprimé, lundi, leur
soutien au processus de paix mené par l’ONU sur la base des termes de
référence convenus. L’ambassadeur de l’Albanie auprès des Nations
unies, Ferit Hoja, dont le pays préside le Conseil de sécurité ce mois-ci, a
déclaré que les membres du Conseil ont réaffirmé la nécessité urgente
d’«un dialogue inter yéménite et d’un cessez-le-feu dans tout le pays». Les
déclarations de Hoja, interviennent à l’issue des consultations privées
tenues par le Conseil de sécurité sur la situation au Yémen, au cours des-
quelles des exposés ont été fournis aux Etats membres par l’envoyé spé-

cial des Nations unies pour le Yémen, Hans Grundberg, la sous-secrétaire
générale aux affaires humanitaires, Joyce Msuya, le chef de la Mission des
Nations unies pour soutenir l’accord de Hodeidah (UNMHA), le général
de division Michael Beary. L’ambassadeur de l’Albanie auprès des
Nations unies a affirmé aux journalistes que «les membres du Conseil
avaient réaffirmé l’importance de réaliser des progrès rapides et tangibles
dans les discussions en cours au Yémen». Il a ajouté que les membres ont
également souligné la nécessité de «maintenir le calme ambiant et d’assu-
rer un accès sans entrave à l’aide humanitaire».

Yémen
Le Conseil de sécurité renouvelle son soutien 

au processus de paix de l’ONU

Norvège
Le parti conservateur Hoeyre en tête aux élections locales

Le parti d’opposition norvégien de centre-droit, Hoeyre, a remporté les élections locales dans ce pays scandinave, avec près de 26% des
voix, selon les résultats provisoires officiels. Selon les chiffres officiels préliminaires publiés, mardi, après le décompte de tous les votes,
le parti conservateur Hoeyre a obtenu 25,9% des voix lors des élections de lundi, soit une hausse de près de 6 points de pourcentage par
rapport au dernier scrutin de 2019 pour les conseils locaux des 356 municipalités et 11 comtés de Norvège. Le Parti travailliste dirigé
par le Premier ministre Jonas Gahr Store qui a évincé Erna Solberg lors des élections nationales de 2021, est arrivé deuxième lors des
votes locaux avec 21,7% des suffrages, en baisse de 3,1 points de pourcentage par rapport à 2021. Le parti travailliste, qui a été pendant
des décennies le plus grand parti de Norvège aux élections locales, a obtenu ses pires résultats depuis près d’un siècle lors du vote de
lundi, faisant de Hoeyre le plus grand parti local depuis 1924. Il a même dépassé le parti travailliste à Oslo, la capitale. Le Parti du pro-
grès arrive en troisième position avec 11,4% des voix, soit une hausse de 3,2 points de pourcentage par rapport aux dernières élections
locales. Les élections locales en Norvège, pays de 5,4 millions d’habitants, ont lieu tous les quatre ans. Plus de 4,3 millions de personnes
avaient le droit de voter cette année et le taux de participation estimé était juste au-dessus de 62%, selon les chiffres officiels.

Sahara occidental
Le président sahraoui s’entretient avec le SG de l’ONU et l’informe

des tentatives visant à faire dévier le processus de paix

Selon l’Agence de presse sahraouie (SPS), les discussions
qui se sont déroulées au siège des Nations unies, ont porté
sur une série de questions d’intérêt commun, notamment

l’état et les perspectives du processus de paix parrainé par les
Nations unies au Sahara occidental et les moyens de le relan-
cer et d’accélérer le parachèvement de la décolonisation au
Sahara occidental. Le Président Ghali a évoqué, dans ce sens,
les circonstances ayant conduit les parties au conflit, à savoir
le Front Polisario et le Royaume du Maroc, à accepter le plan
de règlement ONU-OUA de 1991, approuvé à l’unanimité par
le Conseil de sécurité, dans l’objectif de permettre au peuple
sahraoui d’exercer son droit à l’autodétermination et à l’indé-
pendance, comme tous les peuples et territoires colonisés.
Après avoir abordé les obstacles dressés par l’Etat d’occupa-
tion sur la voie de la tenue d’un référendum d’autodétermina-
tion, M. Ghali a insisté sur «le rejet par la partie sahraouie du
mutisme des Nations unies face aux pratiques dangereuses et
provocantes de l’Etat d’occupation dans les territoires sah-
raouis occupés, pratiques commises au vu et au su de la
Mission des Nations unies pour l’organisation d’un référen-
dum au Sahara occidental (MINURSO)», selon SPS. Il a éga-
lement exhorté le secrétaire général des Nations unies ainsi
que le Conseil de sécurité à «la nécessité d’appeler les choses
par leurs noms et de tenir l’Etat d’occupation entièrement res-
ponsable de la violation du cessez-le-feu, le 13 novembre
2020, ayant mené à une escalade dangereuse et torpillé les
efforts pacifiques de l’ONU, fragilisant ainsi la sécurité et la
stabilité dans la région». Le président sahraoui a évoqué les
tentatives visant à faire dévier le processus de paix et à le
mettre hors du cadre légal, en introduisant des termes vagues
tels que «réalisme» et «pratique» dans les résolutions du
Conseil de sécurité. Il a souligné, à ce propos, que «la partie
sahraouie rejette catégoriquement cette orientation dangereu-

se, qui ne fera qu’encourager l’Etat marocain à persévérer dans
l’occupation militaire illégale de parties de notre territoire
national, en violation flagrante de la Charte des Nations unies
et des principes du Droit international». Le peuple sahraoui
qui n’est pas «un partisan de la guerre», a consenti tous types
de concessions et de sacrifices pour faire avancer le processus
de paix à même de lui permettre d’exercer son droit inalié-
nable à l’autodétermination et à l’indépendance, en toute liber-
té et démocratie, a martelé le président sahraoui. Et de rappe-
ler, à cet égard, l’engagement de la partie sahraouie à coopérer
avec les efforts du secrétaire général et de son envoyé person-
nel au Sahara occidental en vue de décoloniser la dernière
colonie en Afrique. Le Président Ghali a, à ce propos, soutenu
que le peuple sahraoui «demeure fortement attaché à ses droits
et aspirations nationales, qu’il défendra sans compromis et par
tous les moyens légitimes garantis par la Charte de l’ONU et
l’Acte constitutif de l’Union africaine (UA)». Pour sa part, le
SG de l’ONU, Antonio Guterres a affirmé l’attachement de son
instance au droit du peuple sahraoui à l’autodétermination,
mais aussi à poursuivre l’action pour sa mise en œuvre confor-
mément aux décisions de l’ONU, souhaitant voir les efforts de
son envoyé personnel au Sahara occidental aboutir à une solu-
tion durable au conflit, ajoute la même source. Ces discussions
se sont déroulées en présence de la secrétaire générale adjoin-
te aux affaires politiques et à la consolidation de la paix à
l’ONU, Rosemary DiCarlo, de l’envoyé personnel du SG des
Nations unies pour le Sahara occidental, Staffan de Mistura, de
la sous-secrétaire générale de l’ONU pour l’Afrique, Martha
Pobee et de grands responsables au sein du Secrétariat des
Nations unies et de l’Administration des affaires politiques et
de consolidation de la paix. Du côté sahraoui, le représentant
du Front Polisario auprès de l’ONU et coordonnateur avec la
MINURSO, Mohamed Sidi Amar et le conseiller de la repré-

sentation du Front à l’ONU, Ma El Ainine Salama étaient éga-
lement présents.

Conférence sur la décolonisation 
du Sahara occidental à Genève

Le processus inachevé de décolonisation du Sahara occidental
sera au centre d’une conférence qu’organisera le Groupe de
soutien de Genève pour le Sahara occidental, mercredi à
Genève. Cette rencontre, qui se tiendra en marge de la 54e ses-
sion du Conseil des Droits de l’Homme des Nations unies dont
les travaux ont débuté, lundi à Genève, réunira diplomates,
parlementaires et experts sous le thème «Décolonisation du
Sahara occidental : responsabilités et devoirs historiques»,
selon les organisateurs. Seront, notamment présents, le repré-
sentant du Front Polisario en Suisse et auprès des Nations
unies et des organisations internationales à Genève, Oubi
Bouchraya Bachir, le représentant permanent du Zimbabwe
auprès de l’ONU à Genève, Stuart Comberbach, l’historien et
ingénieur en investigations au Centre national pour la
recherche scientifique de Tours (France), Francesco Correale,
ainsi que la Sahraouie Teslem Andala Ubbi, nouvellement élue
au Parlement espagnol. Parmi les invités, figure également le
professeur en droit international dans des universités en
Espagne, Argentine, Uruguay et au Mexique et ancien
employé au Haut-Commissariat des Nations unies aux Droits
de l’Homme, Carlos Villan-Duran. Créé en 2017 et composé
de 15 Etats amis du Sahara occidental, le Groupe de soutien de
Genève a déployé des efforts intensifs à plusieurs niveaux
pour mettre la lumière sur les droits du peuple sahraoui et les
graves violations dont il est victime, ainsi que sur le pillage de
ses ressources naturelles.

Palestine occupée
L’accès aux villages 

de Massafer Yatta fermé 
par les forces sionistes

L’accès aux villages de Massafer Yatta, au sud d’El Khalil en
Cisjordanie occupée, a été fermé, lundi, par les forces d’occupa-
tion sionistes, rapportent des médias. La nouvelle mesure concer-
ne les villages de Khallet Al Mayyah, Umm Lasfa, Al Dirat et
Shaab Al Butm, selon l’agence de presse palestinienne WAFA. Le
chef du conseil de la région de Massafer Yatta, Nidal Younes, a
déclaré que «les forces d’occupation ont fermé les entrées des vil-
lages avec des monticules de terre et des cubes de ciment, isolant
les citoyens palestiniens de leur environnement». A noter que les
habitants de la région sont menacés d’un déplacement forcé en
faveur des colonies établies sur leurs terres, et sont soumis à des
violations presque quotidiennes de la part des forces d’occupation
et des colons. Massafer Yatta abrite 12 villages palestiniens, soit
une population totale d’environ 2900 habitants. En janvier dernier,
les autorités d’occupation sionistes ont annoncé leur intention
d’expulser par la force la plupart d’entre eux. Selon des organisa-
tions, à Massafer Yatta, les Palestiniens ne sont pas autorisés à
construire et n’ont accès ni à l’eau, ni à l’électricité, ni à des routes
goudronnées. Les enfants n’ont pas d’écoles digne de ce nom, car
elles sont toutes menacées de démolition. La Commission de la
résistance au mur et à la colonisation a confirmé que, depuis le
début de cette année, les autorités d’occupation sionistes ont
démoli trois écoles et menacent d’en démolir 53 autres en
Cisjordanie occupée.

Le président de la République arabe sahraouie démocratique (RASD), Brahim Ghali, s’est entretenu, ce lundi à New York, avec le secrétaire général de l’ONU,
Antonio Guterres, dans le cadre du dialogue permanent entre la partie sahraouie et le secrétariat général de l’instance onusienne.
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Des enseignants-chercheurs ont souligné lors d’une rencontre nationa-
le organisée ce mardi à Constantine sur le thème de la formation uni-
versitaire en langues, l’importance de «nouveaux mécanismes de gou-
vernance des formations universitaires en langues». Dans son allocu-
tion d’ouverture des travaux de ce forum national tenu à la faculté des
lettres et des langues de l’Université Mentouri (Constantine 1), Zineb
Haroun, professeure-chercheuse, a soutenu que la société a connu de
«grandes transformations dans tous les domaines», d’où, selon elle, «la
nécessité de réfléchir à développer de nouveaux mécanismes de gou-
vernance pour l’enseignement des langues dans les établissements
d’enseignement supérieur, afin de rapprocher toutes les formations
universitaires de l’environnement économique et de faciliter l’accès
des étudiants dans le monde du travail». Le Pr Haroun a ajouté que la

concrétisation de cette gouvernance «impose plusieurs défis, dont le
premier est de reconsidérer les programmes de formation en langues et
de les adapter aux besoins actuels du marché, notamment en formant
des compétences de jeunes dans divers domaines en dehors du secteur
de l’éducation». Le Pr Haroun a cité, à ce propos, les formations au
service du tourisme et de l’hôtellerie, les travaux de traductions de pro-
grammes électroniques, la contribution à la préparation d’un manuel
d’utilisation pour les matériaux fabriqués localement, en plus de la
participation au renforcement de la lisibilité des sites web, tout en faci-
litant l’accès aux technologies de l’information et de la communica-
tion. De son côté, Elias Khaiter, conseiller auprès de la Commission
d’implémentation de l’assurance qualité dans l’enseignement supé-
rieur et la recherche scientifique du ministère de tutelle, a souligné que

l’application de la gouvernance dans l’enseignement des langues dans
les établissements universitaires nécessite de prendre en compte les
textes juridiques précisant les conditions et les normes de qualité,
notamment en ce qui concerne le développement de la «formation pro-
fessionnalisante» à travers des accords avec des partenaires profes-
sionnels de divers secteurs». Ceci, a-t-il ajouté, afin d’ouvrir le champ
aux étudiants désireux de suivre des formations en lien direct avec la
réalité du terrain. Le Pr  Mebarek Bahri, professeur des universités en
sciences et technologies, membre du Conseil national d’éthique et de
déontologie universitaire, a souligné, pour sa part, que les parcours
pédagogiques doivent être construits sur la base d’un développement
continu et d’un bon emploi des facteurs d’excellence afin de parvenir
à la gouvernance que ce forum national vise à préparer. 

Langues étrangères
L’importance de «nouveaux mécanismes de gouvernance

des formations universitaires», soulignée

26e Sila

1265 exposants annoncés,
le continent africain invité d’honneur

D ans un communiqué sanctionnant une réunion
de coordination pour l’élaboration du program-
me culturel du 26e Sila, présidée lundi par la

ministre de la Culture et des Arts, Soraya Mouloudji, les
organisateurs annoncent que «le continent africain sera
l’invité d’honneur de cette édition», avec un programme
axé sur le thème «Livre et numérisation», et comprenant
40 rencontres littéraires et conférences animées par des
figures culturelles nationales et étrangères.  Le program-
me comporte des conférences dont «La culture africaine
et l’affirmation de soi au 21e siècle» - «L’engagement
dans la littérature africaine», ou encore «Le soufisme,
vecteur commun» et un hommage au leader sud-africain,
figure de la lutte contre l’apartheid, Nelson Mandela
(1918-2013). Le communiqué annonce également une
conférence internationale sur l’œuvre et la pensée de

Malek Bennabi (1905-1973), en plus de nombreuses ren-
contres littéraires sur «L’expérimentation en littérature»,
«L’écriture à l’ère du numérique», ou encore sur la poé-
sie algérienne. Lors de cette réunion, la ministre de la
Culture et des Arts a abordé la nécessité d’exploiter les
«passerelles culturelles et créatives reliant les pays du
continent (...) au diapason du rayonnement culturelle
algérien et son prolongement dans le continent». 
La ministre a également accordé une «attention particu-
lière au programme du 1er Novembre, date du déclen-
chement de la glorieuse Révolution de Novembre», en
plus d’avoir annoncé la tenue de certaines manifestation
du Sila en dehors du Palais des expositions des Pins
Maritimes (Safex), dans des établissements comme la
Bibliothèque nationale, la Cinémathèque algérienne, ou
le Palais de la culture Moufdi-Zakaria.

Le 26e Salon international du livre d’Alger (Sila) aura lieu du 25 octobre au 4 novembre
prochain, avec la participation de 1265 exposants de 47 pays, dont 283 algériens, 

selon un communiqué du ministère de la Culture et des Arts. 
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- Police : 1548
- Gendarmerie nationale : 1055
- Sonelgaz : 3303
- Alerte kidnapping : 104
- Personnes en difficulté  ou en détresse : 1527
- SOS Sécurité : 112
- SOS Santé : 115

Urgences
- SAMU : 021 23 50 50
- Police : 17
- Protection civile : 14 
- Gendarmerie nationale :  021 96 42 22
- Sapeurs-Pompiers 021 71 14 14
- Sûreté de la wilaya d’Alger :   021 73 00 73
- Centre antipoison :    021 97 98 98
- Centre des grands brûlés : 021 63 29 95
- Institut Pasteur :   021 67 25 02

Hôpitaux
- CHU Mustapha : 021 23 35 35
- CHU Aït Idir :   021 97 98 00
- CHU Ben Aknoun : 021 91 21 63
- CHU Beni Messous : 021 93 15 50
- CHU Kouba : 021 28 33 33
- CHU Bab El Oued : 021 96 06 06
- CHU Bologhine : 021 95 82 24
- CHU El Kettar : 021 96 48 97
- HCA Aïn Naâdja :  021 54 05 05
- Hopital Tixeraïne :   021 55 01 10
- Hopital Zéralda :   021 32 63 94
- Centre Pierre et Marie Curie : 021 23 66 66

Compagnies Aériennes

- Air Algérie : 021 74 24 28
- Tassili Airlines : 021 50 98 58
- Air France : 021 98 04 04

Dépannages
- Gaz : 021 68 44 00
- Electricité : 021 68 55 00
- Service des eaux : 021 67 50 30

Radios
- Chaîne I : 021 21 48 37
- Chaîne II : 021 69 11 70
- Chaîne III : 021 48 15 15
- Radio El Bahdja : 023 70 99 99
- Jil FM : 021 69 27 27
- ENRS : 021 69 34 03/06 

Services

- Algérie Télécom 100
- Serveur vocal chèques postaux : 1530 
- Seaal : 3394 
- Scouts musulmans algériens : 3033
- Association algérienne  de psychiatrie : 1512 
- Réclamations : 18
- Renseignements / Réveil : 19
- Télégramme : 13

Hôtels - Alger

- Hôtel El Djazaïr 026 21 80 80
- Hôtel El Aurassi 021 74 82 52
- Hôtel Hilton                               021 21 96 96
- Hôtel Sheraton                            021 37 77 77
- Hôtel Mercure 021 24 59 70
- Hôtel Ibis 021 98 80 20
- Hôtel Albert Premier 021 73 65 06
- Hôtel Safir 0551 42 58 48
- Hôtel El Riadh 021 45 23 58
- Hôtel Mazafran 021 32 00 00
- Hôtel AZ Zéralda                        023 32 55 89
- Hôtel Oasis - Kouba                    021 77 04 04
- Hôtel New Day - Kouba              023 77 47 47
- Hôtel Mouflon d’Or                  021 54 25 62

NUMEROS UTILES

Hôtels - Est
- Hôtel Sheraton - Oran 041 59 01 00
- Hôtel Royal - Oran 041 29 17 17
- Hôtel Ibis - Oran 041 98 23 00
- Hôtel Renaissance - Tlemcen 043 40 11 11
- Hôtel Les Zianides - Tlemcen 043 27 71 21 à 25
- Hôtel Ziri - Ghazaouet 043 32 30 25 

- Hôtel Antar - Béchar 049 81 71 63
- Hôtel Kerdada - Bou Saâda 035 53 39 04
- Hôtel Le Caïd - Bou Saâda 035 53 43 94
- Hôtel Zaïd - Hassi Messaoud 0660 20 88 20
- Hôtel La Gazelle d’Or - El Oued 032 11 89 02

Hôtels - Sud 
- Hôtel Marriott - Constantine 035 53 39 04
- Hôtel Ibis - Constantine 031 99 20 00
- Hôtel Cirta - Constantine 031 92 19 80
- Hôtel Le Majestic - Annaba  038 86 54 54
- Hôtel El Mountazah - Annaba 038 65 24 12
- Hôtel El Hidhab - Sétif 036 51 41 34

- Hôtel El Djanoub - Ghardaïa 029 89 46 20
- Hôtel - El Boustan - El Ménéa 029 81 60 50
- Hôtel Tahat - Tamanrasset 029 31 21 21
- Hôtel Gourara - Timimoun 049 90 26 27
- Hôtel Touat - Adrar 049 96 99 33

Hôtels - Ouest

AEROPORTSHôtel - Tizi-OuzouHôtel - Béjaïa

- Houari Boumédiène - Alger 021 50 91 91
- Ahmed Ben Bella - Oran 041 59 10 77
- Mohamed Boudiaf - Constantine 031 81 01 24

- Rabah Bitat - Annaba 038 52 01 59
- Mostepha Ben Boulaïd - Batna 023 77 01 10
- 8 Mai 1945 - Sétif 0651 88 73 66

Numéros Verts

- Hôtel Lalla Khedidja 
0795 22 65 77

- Hôtel Les Hammadites
0776 88 22 38
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Dans un futur proche.
Dirigée par le
corrompu et perfide
Devlin, la prison de
San Tiburon est
considérée comme
l’établissement
pénitentiaire le plus
dangereux au monde.
Elle héberge des
super-vilains dont les
pouvoirs surhumains
sont désactivés grâce
à un dispositif attaché
à une de leurs
jambes...

Février 2022, sur les
bords du Lac Léman.
C’est à la faveur
d’un simple contrôle
routier que va se
résoudre l’une des
affaires les plus
mystérieuses de ces
dernières années.
Alors qu’elle est
recherchée depuis
2011 pour
l’enlèvement de sa
fille Camille, âgée de
5 ans, Priscilla Majani
est arrêtée par la
police suisse...

Grâce à un dispositif
original, Elodie
Villemus, spécialiste
de l’organisation
d’événements,
Johanna
Labretonnière, home
organiser et Pierre-
Henri Le-Defond,
menuisier agenceur,
permettent à des
familles débordées
par le désordre de leur
maison, de se rendre
compte à quel point
elles ont entassé des
objets inutiles...

Près de Carcassonne,
Sébastien ne dort
plus. Sous ses
fenêtres, vit un coq,
qui chante toute la
nuit. Sébastien n’a pas
eu d’autre choix que
d’intenter un procès
à ses voisins pour
espérer retrouver
des nuits calmes.
Alex et Marlene,
les propriétaires
d’une crêperie
en Bretagne,...

20h10 : Corrective Measures

L’équipe de Lyon
s’occupe du projet
d’un couple de jeunes
retraités qui, après
avoir déjà eu quatre
piscines, sait ce qu’il
veut : un magnifique
lagon pour
agrémenter le terrain
adjacent à leur
maison. Mais entre
les envies esthétiques
de madame et les
exigences techniques
de monsieur, le
chantier ne sera pas
de tout repos...

20h10 : Travaux XXL

20h05 : Détox ta maison,
7 jours pour tout ranger

Une étudiante a été
assassinée, selon le
mode opératoire
utilisé par John Le
Rouge. Jane se lance
sur la trace du
copieur, mais ses
recherches sont
perturbées par
Kristina Frye. La
médium, écartée de
l’affaire, a décidé de
s’adresser directement
à John le Rouge lors
d’une émission de
télévision...

20h10 : Guerre des voisins

Les passagers
embarquent sans
encombre à bord du
vol 93 d’United
Airlines reliant
Newark à San
Francisco.
La date : le 11
septembre 2001. Peu
après le décollage,
des faits étranges
se produisent
à proximité
du cockpit...

20h10 : Vol 93

Mis au défi par Cyril
Lignac, les candidats
doivent revisiter un
incontournable de la
pâtisserie française :
des macarons à
forme animale.
Qu’ils soient à
plumes, à poils ou à
becs, ils doivent
séduire le jury par la
justesse des goûts,
mais également par
leur apparence...

20h10 : Le meilleur pâtissier 20h05 : Enquêtes criminelles

19h05 : Mentalist

Shaun, Asher et Aaron soignent un patient
qui a subi une intervention chirurgicale.
Il s’avère qu’après l’opération, une éponge
chirurgicale a été oubliée dans son abdomen
et qu’elle a provoqué une infection.
Lorsqu’elle prend en charge une personne
victime d’une agression sexuelle,...
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20h10 : Good Doctor -
Panser ses blessures
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La sélection algérienne féminine des moins
de 20 ans (U20) de handball a battu son
homologue de Madagascar sur le score de
21-13, mi-temps (7-6), ce mardi pour le
compte de la 5e et dernière journée du grou-
pe B du Championnat d’Afrique des nations
de la catégorie, abrité par la ville tunisienne
de Monastir. Avec deux succès et deux
défaites, l’Algérie termine la compétition à
la 3e place avec 4 points, derrière les deux

leaders Egypte et Tunisie (6 pts) et qui s’af-
frontent, mardi fin d’après midi pour la pre-
mière place après avoir assuré leur qualifica-
tion pour les demi-finales. Le groupe A de
ce tournoi est composé de l’Angola, la
Guinée, la Côte d’Ivoire, la RD Congo et le
Kenya. Les deux premières places du groupe
sont occupées par l’Angola et la Guinée
(6pts), la Côte d’Ivoire est 3e avec 2 pts,
devant la RDC et Kenya (1 point chacune).

Selon la formule de compétition, les deux
premiers de chaque poule se qualifieront aux
demi-finales. La CAN juniors filles sera sui-
vie par celle des cadettes de Monastir qui
aura lieu du 16 au 23 septembre à Monastir
en Tunisie. L’Algérie a été versée dans la
poule A avec la Guinée, la Tunisie et le
Nigeria. Les quatre meilleures équipes
seront qualifiées au championnat du monde
cadet et juniors 2024. 

CAN-2023 juniors filles de handball (Gr. B - 5e J)

L‘Algérie bat Madagascar 21-13 
et termine en 3e position

L’international français de la Juventus
Turin, Paul Pogba, a été suspendu à titre
provisoire après avoir fait l’objet d’un
contrôle antidopage positif à la testostéro-
ne, a annoncé lundi l’Agence italienne
antidopage (Nado). «Le tribunal national
antidopage informe que conformément à
la recommandation du procureur national
antidopage, il a prononcé la suspension à

titre provisoire de Paul Labile Pogba», a
indiqué la Nado dans un communiqué.
La sanction a été prononcée pour «viola-
tion des articles 2.1 et 2.2 pour la présen-
ce des substances prohibées suivantes:
métabolites de testostérone», a-t-elle ajou-
té. La Nado ne précise pas la date du
contrôle mais selon la presse italienne, qui
a révélé l’information, Pogba a été contrô-

lé le 20 août à l’issue du match entre Udine
et la Juventus, comptant pour la première
journée du Championnat d’Italie, durant
lequel il n’est pas entré en jeu. Si la contre-
expertise de son échantillon B confirme la
présence de métabolites de testostérone, il
est passible d’une suspension de quatre
ans. Pogba, 30 ans, a vécu une saison
2022-23 cauchemardesque sur les ter-

rains. Le champion du monde 2018 a col-
lectionné les blessures, ce qui a limité à
dix le nombre de matches disputés lors de
cet exercice et l’a privé du Mondial-2022
au Qatar. Le 27 août, Pogba, dont le der-
nier match remontait au 14 mai, a fait son
retour en compétition lors du nul de son
équipe à domicile face à Bologne (1-1) en
Championnat d’Italie.

Foot
Le Français de la Juve, Paul Pogba, suspendu pour dopage 

Onze  boxeurs algériens, avec en tête la championne Imane Khelif (66
kg), se sont qualifiés lundi soir aux quarts de finale du tournoi pré-
olympique qualificatif aux JO-2024 de Paris, qui se poursuit à Dakar.
Il s’agit chez les dames de Imane Khelif (66 kg) qui a éliminé aux 8es
de finale, la Marocaine Oumayma Bel Ahbib, Boualem Roumaissa
(51 kg) vainqueur de Ngesheya Ndapandura (Namibie), Abdelkader
Hadjala Fatma-Zohra (54 kg) directement qualifiée aux quarts,
Selmouni (57 kg) qui a validé son ticket en dominant la Malienne
Fatoumata Camara, et Khelif Hadjila (60 kg) dominatrice de
l’Egyptienne Mohamed Rahma Mahfouz. Pour les messieurs, le der-
nier qualifié algériens pour les quarts est Hichem Maouche (57 kg)
qui a défait le Malien Abdoul Karim Bathily. Il rejoint ainsi ses com-
patriotes Meziane Mohamed (51kg), qualifié aux dépens du Togolais
Olivier Vlavounou, Jugurtha Ait Bekka (63,5 kg) tombeur du

Botswanais Seitshiro Kabo Collen, Mohamed Houmri (92 kg) qui a
écarté le Libyen Mohamed Ifraydhah, Younes Nemouchi (80 kg) qui
a battu l’Ougandais Bwogi Shadiri, et Mourad Kadi (+92 kg) qui a
pris le dessus sur le Ghanéen Akankolim David Bawah. Les combats
des quarts de finale sont prévus ce mercredi de 11h00 à 19h00 (heures
algériennes), alors que les demi-finales sont programmées pour le len-
demain jeudi (même horaire). Les finales auront lieu vendredi de
11h00 à 17h45, selon le site olympics.com. Composée de 12 pugi-
listes (7 messieurs et cinq dames), la sélection algérienne est condui-
te par les entraîneurs nationaux, Ahmed Dine et Noureddine Touilbini
(messieurs) et Abdelhani Kenzi et Mohamed Chaouia (dames). Au
tournoi pré-olympique de Dakar, le vainqueur uniquement valide son
billet aux JO de Paris chez les messieurs, alors que les finalistes de
chaque catégorie se qualifieront chez les dames. 

Boxe/Tournoi pré-olympique 

Onze boxeurs algériens en quarts de finale 

Ligue 1

La course au titre se résumera-t-elle 
à un duel entre le MCA et le CRB ?

On s’attend, cette année, à une lutte plus âpre dans la cour-
se au titre qui ne concerne néanmoins que quelques clubs.
Ceux qui se sont renforcés durant l’intersaison en cassant

leur tirelire. En effet, contrairement aux saisons précédentes, le
mercato a connu une grande effervescence cet été, notamment avec
le rapatriement de nombreux internationaux qui évoluaient jusque-
là à l’étranger.  Le MCA et le CRB se sont partagé la part du lion
en offrant des salaires faramineux qu’on n’a jamais vu par la passé.
Des salaires mensuels qui dépassent le milliard de centimes qui ont
choqué beaucoup de gens, d’autant qu’il s’agit de l’argent public.
Évidemment, la plus grosse affaire est à mettre à l’actif du MCA
qui a réussi à recruter Youcef Belaïli, mais aussi Djamel Belamri,
Mehdi Zerkane ou encore Zakaria Naïdji. Un recrutement massif
de qualité qui affiche les ambitions du vieux club algérois pour
renouer avec les titres. D’autres joueurs sont venus renforcer les
rangs du Mouloudia, à l’instar de Sofiane Bayazid, le transfuge de
l’USM Khenchela, Hamza Mouali, l’ancien du Paradou ou encore
l’attaquant ivoirien, Youssouf Dao, pour ne citer que ceux-là.
Sonatrach a ouvert les vannes pour renforcer l’équipe. Le MCA
sera, du coup, l’équipe à battre, tout comme le champion en titre,
le CRB qui, de son côté, n’a pas lésiné sur les moyens pour attirer
des grosses pointures à l’image de l’ex-gardien des Verts, Raïs
M’Bolhi dont ce sera la première expérience dans le championnat
local. Adlène Guedioura l’a rejoint dernièrement. Le Chabab a
également embauché Houcine Benayada, Raouf Benguit, Oussama
Darfalou, Zineddine Boutmène et Abdelkader Meziane. Sans
oublier les étrangers Lamine Jallow et Mamadou Samake. Est-ce à
dire que la lutte pour le titre se résume cette année à un duel entre
le MCA et le CRB ? Sur le papier, il n’y a pas de doute, mais la
compétition peut nous réserver des surprises. Une équipe comme

l’USMA qui a conservé pratiquement tous ses cadres avec lesquels
elle a remporté la Coupe de la CAF, peut venir se mêler à la cour-
se. D’autant qu’elle possède un groupe solide et très homogène. 
La JSK, la JSS et l’ESS devront se contenter du rôle d’outsider,
alors que les autres pensionnaires viseront le maintien ou au mieux
une place d’honneur. Ils n’ont pas les moyens financiers pour faire
mieux. Ce qui pose un problème d’équité en championnat.
Certains clubs sont financés sans limite par des entreprises
publiques, alors que d’autres sont livrés à eux-mêmes. Il y a une
grande disparité entre le CRB, le MCA, et les autres équipes, ce
qui crée un sentiment d’injustice. La compétition est du coup biai-
sée et perd beaucoup en crédibilité.

Ali Nezlioui

Le nouvel exercice du championnat national de la Ligue 1 démarre ce week-end 
dont la première journée sera tronquée de deux matchs.

Athlétisme / Championnats
arabes des U18 
L‘Algérie sacrée 
chez les garçons

La sélection algérienne
(U18/Garçons) d’athlétisme a été
sacrée championne arabe 2023, lundi
soir au Sultanat d’Oman, où elle a
réalisé une moisson de 18 médailles
(6 or, 7 argent et 5 bronze). Sur le
podium, les jeunes algériens ont
devancé le Maroc (2e : 6 or, 7 argent,
2 bronze) et l’Egypte (3e : 3 or, 1
argent et 2 bronze), au moment où
l’Arabie saoudite a échoué au pied
du podium (4e : 2 or, 2 argent et 4
bronze), devant la Tunisie (5e : 2 or
et 1 argent). Chez les filles, la
participation algérienne a été un peu
moins reluisante, puisque ses jeunes
représentantes se sont contentées
d’une modeste quatrième place (2 or,
5 argent et 10 bronze). Le podium est
composé de l’Egypte, sacrée avec 7
or, 5 argent et 2 bronze, le Maroc (2e
: 7 or, 3 argent, 3 bronze) et la
Tunisie (3e : 4 or, 6 argent et 1
bronze). Au classement général,
l’Algérie a terminé 3e, avec un total
de 35 médailles : 8 or, 12 argent, 15
bronze. Le Maroc a été sacré avec 13
or, 10 argent et 5 bronze, devant
l’Egypte (10 or, 6 argent et 4
bronze). L’Algérie avait engagé un
total de 38 athlètes dans cette
compétition, organisée du 8 au 11
septembre dans le Sultanat d’Oman,
avec l’objectif de bien représenter les
couleurs nationales. 

Cyclisme sur route 
13 athlètes 
en stage bloqué 
du 14 au 30 septembre 
à Constantine 

Treize  jeunes cyclistes algériens,
relevant de la catégorie junior,
effectueront un stage bloqué du 14
au 30 septembre à Constantine, a
annoncé ce mardi la Fédération
algérienne de la discipline (FAC).
«Le stage comportera deux courses,
organisées par la Ligue cycliste de
Constantine, les 23 et 30 septembre
courant et la participation sera
ouverte à d’autres cyclistes» a-t-on
précisé de même source. La plupart
des athlètes convoqués pour ce stage
de préparation sont issus de clubs
algérois, en l’occurrence : El Biar,
Dély Brahim et le MC Alger, alors
que la minorité restante est sociétaire
de l’Amel El Maleh et l’Union El
Kantara. Les jeunes cyclistes retenus
sont : Nasr-Allah Essemaiani, Aymen
Hamza, Zakaria Sahiri, Mustapha
Harou, Abdelhamid Charhabil,
Rayan Debdab, Mounir Lalaoui,
Bachir Chennafi, Saïd Chaïb,
Abdelatif Maâchou, Anes Riyahi,
Ryad Bakhri et Djawad Nehari. Le
stage sera dirigé par l’entraîneur
national Lyès Laroui, qui sera assisté
dans sa tâche par le mécanicien
Kamel Toubdarine et le soigneur
Yacine Mokhtari. 
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Conférence régionale de la CIPD au Liban

L’APN y participe 

Transports

Cherfa reçoit une délégation de la CIPA

Législations médiatiques et organisation du secteur de l’Information

Mohamed Laagab s’entretient avec le président
du Conseil d’Etat italien

Le ministre de la Communication, Mohamed Laagab, s’est entretenu,
lundi à Alger, avec le président du Conseil d’Etat italien,

Luigi Maruotti, à la demande de ce dernier.

Le président du Conseil d’Etat italien «s’est
enquis, lors de la rencontre, des législations
médiatiques en Algérie et l’organisation du sec-

teur de l’Information», et il a présenté ensuite un
exposé sur l’expérience italienne dans ce domaine,
«notamment l’expérience de la monopolisation par
les médias qui a eu plusieurs répercussions», a pré-
cisé la même source. Pour sa part, le ministre de la
Communication a indiqué que l’Algérie «est en
passe de promulguer de nouvelles lois régissant le
secteur de l’Information», des lois, a-t-il-dit, «qui
encadrent le métier, consacrent le professionnalisme,
interdisent le monopole et prévoient la protection
juridique des journalistes, notamment en ce qui
concerne la non-promulgation de lois privatives de
liberté et l’astreinte faite aux établissements média-
tiques à l’effet de prévoir des cycles de formation».
M. Laagab a, également, précisé que les nouvelles
législations «ouvriront la voie à la création d’une

Autorité de régulation de l’audiovisuel et d’une autre
autorité régissant la presse écrite et électronique,
outre la création d’un conseil de déontologie». 
Par ailleurs, le ministre de la Communication,
Mohamed Laagab, s’est également réuni, lundi soir,
avec les représentants des syndicats et des associa-
tions nationales activant dans le secteur, qu’il a invi-
tés à «s’organiser conformément aux orientations du
Président de la République, Abdelmadjid Tebboune»,
a indiqué un communiqué du ministère. Cette ren-
contre qui s’est déroulée au siège du ministère s’ins-
crit dans le cadre de la poursuite par M. Laagab de
l’écoute des préoccupations et des propositions des
affiliés au secteur et des professionnels, dans l’ob-
jectif de «mettre en place une feuille de route de l’ac-
tion à l’avenir du système médiatique, étant donné
que les syndicats expriment les préoccupations des
journalistes», précise la même source.

Yasmine D.

Air Algérie

Renforcement des vols de et vers les aéroports
du Sud du pays suite à une forte demande

Aéroport international d’Alger
Une tentative de transfert
illicite de 65.000 euros
déjoué
La Police aux frontières (PAF) de l’aéroport
international  Houari-Boumediène, a déjoué
cette semaine une tentative de transfert illicite
de plus de 65.100 euros, retrouvés à l’intérieur
des bagages de deux voyageurs, qui étaient sur
le point de quitter le territoire national en
direction de l’aéroport international d’Istanbul
(Turquie), a indiqué mardi un communiqué de la
DGSN. «Dans le cadre de la lutte contre la
criminalité transfrontalière, notamment celle liée
aux infractions des règlements en vigueur
relatifs au change et au mouvement des capitaux
de et vers l’étranger, les services de la PAF ont
pu déjouer un plan de transfert illicite de plus de
65.100 euros retrouvés à l’intérieur des bagages
de deux voyageurs (Alger) qui étaient sur le
point de quitter le territoire nationale en
direction d’Istanbul», précise la même source.
Les mis en cause ont été présentés aux
juridictions compétentes.

L’Assemblée populaire nationale (APN)
participe, à partir de ce mercredi, à
Beyrouth (Liban) aux travaux de la 6e
Conférence régionale pour l’examen de la
Conférence internationale sur la population
et le développement (CIPD), organisée par
la Commission économique et sociale pour
l’Asie occidentale (CESAO), a indiqué,  ce

mardi, un communiqué de la Chambre
basse du Parlement. Les députés Nasri
Zohir, président de la Commission de la
Santé, des Affaires sociales, du Travail et de
la Formation professionnelle, et Fatiha
Belkacem représenteront l’APN aux tra-
vaux de cette Conférence qui se tiendra les
13 et 14 septembre sous le thème «Défis et

perspectives 10 ans après la Déclaration du
Caire», note la même source. Les orienta-
tions et les principales prévisions démogra-
phiques dans la région arabe seront présen-
tées lors de cette session en mettant l’accent
sur les défis et les failles communes dans la
mise en œuvre de la Déclaration du Caire
de 2013», a conclu le communiqué.

Le ministre des Transports, Youcef Cherfa, a
reçu, lundi au siège de son département
ministériel, le président de la Confédération
des industriels et producteurs algériens
(CIPA), Abdelouahab Ziani et la délégation
l’accompagnant, avec lesquels il a évoqué
différentes préoccupations et propositions
relatives au secteur, indique le ministère
dans un communiqué. Cette réunion à
laquelle ont assisté des directeurs centraux et
des cadres du ministère, a été l’occasion de

«passer en revue les différentes préoccupa-
tions et propositions soulevées par les opéra-
teurs, notamment en matière de transport et
de logistique», note la même source. A ce
propos, le ministre a insisté sur «l’accompa-
gnement, par le secteur, des opérateurs éco-
nomiques et la mise à leur disposition de
tous les moyens disponibles et des méca-
nismes susceptibles de soutenir leur activité
à l’échelle locale», rappelant «la contribution
du département des Transports à la promo-

tion des exportations et à la commercialisa-
tion du produit algérien», lit-on dans le com-
muniqué. Il a également mis en avant l’im-
portance du «domaine du transport maritime
de marchandises et la nécessité d’exploiter
les capacités de la Compagnie nationale
algérienne de transport maritime des mar-
chandises (CNAN MED) pour exporter vers
les pays de l’Afrique de l’ouest, notamment
la Mauritanie, le Sénégal, la Côte d’Ivoire et
le Cameroun», selon la même source.

La compagnie aérienne nationale, Air Algérie, a augmenté le
nombre de ses vols de et vers les aéroports du Sud du pays pour
répondre à une «forte demande» constatée ces derniers jours, a

indiqué, ce mardi, un responsable de la compagnie. «Nombre
de passagers munis de billets ouverts sur les lignes du Sud du
pays ont formulé le souhait de prendre l’avion en cette période
de rentrée sociale. Air Algérie a donc pris rapidement l’initia-
tive d’augmenter la capacité de transport sur ces lignes durant
cette période de forte demande», a expliqué à l’APS le porte-
parole de la compagnie, Amine Andaloussi. Ainsi, pour accom-
pagner ses clients, notamment les citoyens des wilayas du Sud
du pays, Air Algérie a programmé plusieurs vols supplémen-
taires durant cette période, de et vers ces wilayas, assure le res-
ponsable, soulignant également la mobilisation d’appareils
d’une plus grande capacité, des Boeing 737 NG, dont la capa-
cité peut aller jusqu’à 150 passagers. «Un nombre important de
voyageurs s’est inscrit ces derniers jours sur les listes d’attente
de la compagnie pour bénéficier d’une place. Air Algérie a été
très réactive pour répondre à cette demande», a ajouté 
M. Andaloussi, rappelant que «le but de la compagnie est d’ac-
compagner les citoyens en leur offrant un service public de
qualité, notamment en réduisant leur attente».

Dans le cadre d’une mission
d’information

Une délégation
de la DGSN en visite
au Conseil d’Etat
Une délégation de la Direction générale
de la Sûreté nationale, composée de 29
cadres supérieurs, dont des directeurs
centraux et des chefs de sûreté de
wilayas, récemment nommés, ont effectué
une visite au Conseil d’Etat dans le cadre
d’une mission d’information, a fait savoir
ce mardi un communiqué du Conseil.
La visite qui a eu lieu lundi, s’inscrit dans
le cadre «d’un stage pratique visant à
adapter ces cadres à leur environnement
institutionnel, à développer leurs
capacités managériales et humaines et à
renforcer leurs connaissances», précise le
communiqué. A cette occasion, la
délégation en visite a rencontré le
président du Conseil d’Etat et le
Commissaire d’Etat qui ont fait aux
membres de la délégation une
présentation sur l’organisation et le travail
du Conseil d’Etat et des autorités
judiciaires, ce qui a donné lieu à de riches
échanges» conclut la même source.
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